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PREFACE
 

Depuis des d~cennies, l'aide alimentaire est utilisee comme une rdponse
 
humanitaire fondamentale pour donner A manger A ceux qui ont faim. Au fil
 
des ans, l'aide alimentaire a assure la survie de millions de personnes sur
 
l'ensemble du continent africain, sauvant des vies de la famine et de ses
 
consdquences d6bilitantes. Par ailleurs, l'aide alimentaire de programmes
 
est dgalement devenue une part de plus en plus importante des ressources pour
 
le ddveloppement utilisdes dans des situations qui ne sont pas d'urgence.
 
Elle est utilisde pour promouvoir le changement et encourager le
 
ddveloppement, ainsi que la rdsolution dans le long terme de problemes
 
techniques, socio-economiques qui expliquent en partie la continuelle
 
vulndrabilit6 du continent au ddficit vivrier.
 

De nouveaux concepts et une nouvelle comprdhension de l'aide alimentaire
 
et du d~veloppement sont en train de se presenter qui remettent en question
 
les principes fondamentaux de ces programmes de sdcuritd alimentaire et
 
d'aide alimentaire, ainsi que leur efficacitd sur le terrain. On assiste en
 
outre A une lassitude et frustration de plus en plus dlevdes chez les divers
 
pays donateurs devant le fait qu'on n'arrive pas A eviter ces famines qui

reviennent et A diminuer la vuln6rabilitd des pauves A la faim et A la
 
famine. Au sein des pays donateurs et des pays h6tes, un consensus de plus
 
en plus fort est en train de se faire sur l'importance de ne pas ddpendre de
 
l'aide alimentaire et, dans des situations o i c'est clairement requis, de
 
mieux la canaliser comme un outil de d~veloppement.
 

Le double objectif de l'aide alimentaire, A savoir satisfaire les
 
besoins alimentaires et arriver A avoir un impact sur le d~veloppement a
 
entraind une dichotomie dans les points de vue sur ce qui a 6t6 rdalisd.
 
Est-ce que les accomplissements sont suffisants dans l'un ou l'autre de 
ces
 
domaines, est-ce que ces objectifs sont universellement ou mme
 
conceptuellement ou op~rationnellement compatibles? Dans quelle mesure ces
 
programmes ont-ils 6t6 soumis A une dvaluation critique? Et chose encore
 
plus prdoccupante : et si l'aide alimentaire de programmes n'atteignait ni
 
l'un ni l'autre de ces objectifs. Aussi, n'est-il gu~re surprenant que

l'aide alimentaire de programmes soit devenue un sujet controversd dans les
 
cercles du ddveloppement, de nombreuses personnes ayan des idles bien
 
arrdt~es quant A la chose.
 

Au Niger, vu les contraintes inhdrentes du pays du point de vue 
ressources, la sdcuritd alimentaire A long terme doit reposer sur une gestion 
durable des ressources naturelles (GRN). Le Bureau des questions agricoles 
de l'USAID/Niger a commandit6 la pr6sente 6tude en vue de se pencher sur les 
liens entre la GRN/aide alimentaire. Cette 6tude fut dgalement conque pour
voir si l'aide alimentaire jouait un r6le visant A encourager les gens A 
rester sur des terres marginales. L'6tude se penche surtout sur l'aide 
alimentaire sous la forme d'aliments-pour-travail (APT). La formule a vivres 
contre travail ) a 6t6 tres largement utilisde sur l'ensemble du Niger ces 
quelques 20 dernifres ann~es pour atteindre les objectifs de d~veloppement du 
secteur des ressources naturelles, tout notamment en rdg~ndrant les terres 
d6graddes. 
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Bien que d'autres formes d'aide alimentaire, surtout celle destinde aux
 
secours 
ou visant A pallier aux d6ficits vivriers localisds A court terme,

puissent bien avoir des effets analogues, d'autres etudes prec6dentes se sont
 
dejA penchees sur cette question. De nombreux documnents ont etudid l'impact

de l'aide alimentaire sur la productivitd agricole et sur la motivation des
 
exploitants agricoles/consommateurs. 
 Par ailleurs, peu de recherches, si
 
tant m~me qu'il y en ait eu, ont dtd faites sur les liens specifiques qui

existent entre l'aide alimentaire et la gestion des ressources naturelles.
 
Tout 6l6ment nouveau ce
dans domaine d'6tude serait donc particulierement

pertinent, car il serait extr~mement significatif de trouver que des
 
programmes cougus restaurer
pour l'environnement ont eu en fait l'effet
 
contraire.
 

A l'instar de noirbreux domaines de diveloppement, l'experience acquise

en utilisant cette modalitd d'assistance GRN/APT pourrait 6tre plus

enrichissante pour l'avenir que ne le sont les r6sultats physiques obtenus
 
jusqu'A prdsent. L'examen au Niger de toute la gamme de programmes en cours,
 
tant pour voir s'il y a lieu de changer la direction des programmes actuels
 
que pour tenir compte de certains aspects programmatiques bien particuliers
 
pour le long terme, serait riche d'enseignements pour le Niger.
 

L'dquipe de l'6tude tient A exprimer toute sa gratitude aux nombreuses
 
personnes qui ont si gdn6reusemenc propos6 leur temps et dnergie pour un
 
6change franc d'informations et d'iddes, et sans lesquelles il n'et pas dt6
 
possible de r~diger le prdsent rapport. 
 Il convient de faire une mention
 
spdciale des membres du groupe de travail de l'USAID/Niger pour la confiance
 
inontrde dans les capacitds de l'dquipe telle qu'en t~moigne la collaboration
 
d'un trAs haut niveau professionnel et de nature coll~giale adoptde tout au
 
long de la p~riode de l'6tude. L'6quipe esp~re sinc~rement que le present

rapport viendra s'ajouter dans une petite mesure au niveau dlevd de souci,

d'int~r&t et de compr6hension qui entoure actuellement la gestion des
 
ressources naturelles et l'aide alimentaire de programmes.
 

La pr6-ente 6tude sur les liens qui. existent entre la gestion des
 
ressources naturelles et l'aide alimentaire de programmes a 6t6 rdalis6e, A
 
la demande de 1'USAID et de Niamey, par une 6quipe envoyde sur le terrain par

Abt Associates Inc. Le financement de I'USAID a transit6 par le biais des
 
apports propres de la mission au Projet d'analyse de la politique agricole

financ centralement (AID/Recherche et ddvelappement/Agriculture), Etape II
 
(APAP II).
 

L'objectif d'APAP II, un des grands instruments de politique agricole

de PAID est de renforcer les politiques seccorielles et les capacitds

d'analyse desdites politiques dans les pays en dveloppement. Les anndes 90
 
voient la gestion des ressources naturelles et la libdralisation de
 
l'6conomie comme les grandes cl~s du ddveloppement tant sectoriel que

national du monde entier : d'oiL le fait que la presente etude au Niger epouse

aussi bien les objectifs d'APAP II.
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RESUME ANALYTIQUE
 

Introduction A l'tude
 

La prdsente etude a pour objet d'explorer et d'dtablir les liens qui
 
existent entre la gestion des ressources naturelles (GRN) et l'aide
 
alimentaite de programmes (AAP) voyant si ces activitds peuvent se maintenir
 
dans le temps. L'6tude ne vise pas A examiner les points forts et les points
 
faibies en gdndral de l'aide alimentaire. L'importance accordee A l'aide
 
alimentaire tient au fait qu'on suppose que cette modalite d'assistance
 
continuera A 8tre une ressource importante utilisde dans le proche et moyen
 
ternies u Niger par la communaut6 du ddveloppement. Toutefois, on s'entend
 
de plus en plus pour dire que, si laide alimentaire doit continuer, il
 
convient d'en faire un meilleur usage tout en cherchant parallelement A
 
dviter la ddpendance et A la relier plus 6troitement au developpement.
 

L'dquipe de l'6tude a cherch6 A restreindre le cadre analytique pour
 
pouvoir tirer des conclusions plus saillantes concernant les causes et
 
effets. L'6tude s'est concentrde sur la formule la plus courante de l'aide
 
alimentaire au Niger : les activitds ,,vivres contre travail ,,visant A la
 
rdgdndration des ter es et A la conservation du sol et de l'eau. ,.ps impacts
 
directs et indirects ont 6t6 examines. Les impacts directs sont ceux visant
 
tout particuli~rement la rdgdndration des terres, la conservation des sols et
 
de l'eau, et l'amdlioration des modes d'utilisation fonci&re. L'aide
 
alimentaira a dgalement des impacts indirects qui influencent les 6conomies
 
des mdnages et la sdcuritd alimentaire de ceux qui en bdndficient. Ces
 
effets modifient la relation entre les gens et la mani~re dont ils utilisent
 
les ressources naturelles.
 

La question de la pdrennit6 est tout aussi importante : est-ce que ces
 
activit~s de GRN/AAP sont en train de devenir une partie durable de la
 
mosaique de gestion de l'utilisation des terres dans les rdgions de l'dtude
 
au Niger? Bien que la question des co its renouvelables ait requ une
 
attention primordiale, l'dtude s'est egalement penchde sur les dimensions
 
institutionnelle, sociale et technologique de !a perennitd.
 

L'aide alimentaire au Niger de nos jours
 

La situation actuelle du Niger met en exergue des circonstances
 
importantes qui viennent s'ajouter et amplifier les preoccupations concernant
 
une meilleure utilisatior, de l'aide alimentaire. L'incertitude politique,
 
les graves problhmes 6conomiques, la sdcheresse persistante et la stagnation
 
du secteur agricole sont autant d'aspects venant souligner le fait qu'il faut
 
mieux cibler l'assistance 6trang~re si elle doit concourir au ddveloppement
 
du secteur rural dont le pays ddpendra dans les ann6es A venir. La
 
continuelle vulndrabilitd du Niger A la sdcheresse est exacerbde par la
 
ddgradation rdpandue de la base de ressources naturelles de la part d'une
 
population toujours croissante et qui doit chercher A survivre en utilisant
 
des m~thodes agricoles rudimentaires sur des sols et avec des ressources en
 
eau limit~s d~s le ddpart.
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Ces nouvelles perceptions quant A l'importance centrale de la base des
 
ressources naturelles pour l'avenir de la nation reprdsentent les 61ements
 
pivots du mode de developpement pour les annees A venir. 
Des approches plus

participatives et integrdes face aux politiques et strategies de gestion des
 
ressources naturelles sont riches de promesses pour l'avenir. 
Partout dans
 
le pays, 
on reconnait A present que la gestion des ressources naturelles ne
 
rel~ve pas de la seule responsabilitd du secteur de la foresterie, mais qu'il

s'agit plut6t d'un des grands principes de l'utilisation des terres. La
 
prdsente dtude voit 
comment les activitds relatives A l'aide 
alimentire
 
contribuent A la mise en oeuvre de 
ces nouvelles strategies sectorielles.
 

L'aide alimentaire est un domaine accabld par bien des maux. La
 
littdrature qui se penche sur l'aide alimentaire nous fait poser de graves

questions quant aux motivations A la base, aux 
methodes utilis~es pour la
 
programmer et 
quant aux impacts. L'aide alimentaire semble encore plus

directement liee A 
l'existence d'excddents alimentaires dans les pays

donateurs qu'aux besoins des 
pays b6ndficiaires. Les coCits de l'aide
 
alimentaire encourus par les bailleurs de fonds sont g~neralement imputes A
 
leur budget pour l'assistance dtrang~re. 
 Toutefois, les pays b~neficiaires
 
doivent absorber de plus en plus, sur leurs ressources internes, les cofts de
 
transport, de manutention et d'administration des programmes dans 
le pays.

De graves critiques ont dtd 
formuldes A l'encontre de l'aide alimentaire
 
comme moyen dvitant aux gouvernements b~ndficiaires de procdder aux
 
changements de politiques ndcessaires et, 
partant, d'aider A maintenir le
 
statut quo dans de nombreux pays parmi les plus pauvres. D'aucuns avis tenus
 
depuis longtemps sur les d~sincitations A la production, le syndrome de
 
d~pendance et 
l'impact sur les marchds commerciaux continuent A 6tre A
 
l'ordre du jour. Ces critiques stimulent dans de nombreux pays une nouvelle
 
manihre d'envisager l'aide alimentaire.
 

Conclusions de l'6tude
 

L'aide alimentaire reste un 61lment important de 
l'assistance apportde
 
au d~veloppement au Niger. 
 Un certain nombre des rdsultats de la pr~sente

6tude permettent de brosser 
le tableau complet de l'aide alimentaire et
 
valent la peine d'6tre notds. 
Le pays est parmi les dix pays subsahariens en
 
t~te de liste recevant des secours alimentaires d'urgence et est le principal

b6ndficiaire de l'aide alimentaire 
au Sahel. Les Etats-Unis sont un des
 
grands donateurs de l'aide alimentaire au Niger, repr~sentant 44 % du total
 
des donations de cdr~ales en 1989/90 
et 41 % en 1990/91. Ces chiffres
 
n'englobent pas l'aide alimentaire donnde dans 
le cadre du Programme

alimentaire mondial (PAM). 
 Selon le PAM/Niamey, les Etats-Unis fournissent
 
toutes les cdr~ales importdes (environ 70 % du total des cdrdales) qu'ils ont
 
distribudes dans le pays pendant la pdriode 1990-92 (conf~re Tableau 2.5).
 

Bicn que les cdrdales reprdsentent l'essentiel de la ration alimentaire,
 
le total de l'aide c6rdalihre apportde est infdrieur A 5 % de la production

cdrdalihre nationale. Ainsi, jette-t-on un autre regard sur les opdrations

difficiles et ondreuses lides A l'importation et A la distribution de l'aide
 
alimentaire. Pourtant, en m~me 
temps l'aide alimentaire est une ressource
 
tr~s importante dans certains endroits, mais pas dans d'autres. 
Par exemple,
48 % de toute a l'aide alimentaire pour le d~veloppement rural ' est utilisde 
dans un seul d~partement du pays, Tahoua. Les D6partements de Tahoua et de 



Tillabdry (ofi se sont ddrouldes les visites sur le terrain de cette dtude)
 
reprdsentent ensemble 71 % de laide alimentaire totale distribuee au Niger.
 

Concernant les ouvriers, les quantites d'aliments gagnds grace au
 
travail GRN/APT s'6lvent entre 8-75 % des besoins de consommation annuelle
 
totale d'une personne. Dans certaines rdgions, l'aide alimentaire repond
 
davantage aux besoins communautaires que dans d'autres, bien que cela semble
 
li6 directement A l'ampleur du projet et A la quantitd d'aide alimentaire
 
octroyde par le PAM. Sur la plupart des sites de projet visitds, le 
personnel a indiqud qu'il pourrait utiliser une plus grande aide alimentaire
 
si celle-ci dtait disponible.
 

Le module classique GRN/APT est celui d'ouvr.ers travaillant A rdgdndrer
 
les terres, par exemple, en construisant des murs en pierres ou en creusant
 
des fossds d'infiltration sur les collines communales ddgradees. La majorite
 
de ces travailleurs sont des femmes, bien que les enfants prennent egalement
 
une part active A ce travail ardu. Un jour de travail vaut tine ration d'un
 
jour, c'est-A-dire les cdrdales et autres produits necessaires pour nourrir
 
cinq personnes pendant un jour. Une grande partie de ces ouvriers viennent
 
de classes 6conomiques les plus faibles de leurs comunautes, sont
 
cdlibataires ou ont des maris partis pour un travail saison,,ier migratoire.
 
Vu que les activitds GRN/APT sont surtout effectu~es pendant la saison seche,
 
peu de mdnages ont dCi restreindre leurs activitds agricoles traditionnelles.
 
L'aide alimentaire ne semble pas avoir d'impact sur les flux migratoires
 
saisonniers chez les hommes; les possibilitds de travail A l'extdrieur du
 
Niger restant un des facteurs importants de ces rigrations.
 

L'approche v travaux publics m du programme aliments-pour-travail
 
utilisde pour les activit6s de gestion des ressources naturelles prime parmi
 
les projet 6tudids. Peu de projets ont essayd d'autres options ou d'autres
 
approches dans le but de renforcer la participation des ouvriers. Le secours
 
alimentaire arrivant dans les m~mes rdgions gdographiques du Niger peut
 
compldter ou concurrencer le programme APT. L'approche chantier des
 
activitds actuelles de GRN/APT est en net contraste avec les nouvelles
 
prioritds stipuldes dans les Principes directeurs du Gouvernement nigdrien :
 
promotion d'approches pleinement participatives au ddveloppement rural;
 
ddsengagement de l'Etat en tant que principal acteur sectoriel; dviter
 
absolument lorsque c'est possible l'aide alimentaire; et mobiiisation et
 
apport de crddits pour transformer les stratdgies de production rurale.
 

L'impact des activitds GRN/APT
 

La plupart des projets GRN/APT se concentrent sur les terres communales.
 
Vu qu'on n'a gu~re encouragd la conservation des sols et de l'eau sur les
 
terres agricoles, l'effet a dt6 ndgligeable que ce soit pour enrayer la
 
ddgradation lide aux pratiques agricoles traditionnelles ou pour amdliorer
 
les rendements. De m~me, bien qu'on ait pris certaines mesures pour
 
restaurer la couverture vdgdtale (et les ressources fourrag6res connexes) sur
 
les lieux tr~s 6rodds, peu d'efforts ont 6t6 faits jusqu'A prdsent pour
 
travailler avec les 6leveurs afin d'dviter le surpAturage ou de mieux g6rer
 
les terrains de parcours. Les projets visant A permettre A nouveau une
 
production agricole sur les sites rdgdndrds se heurtent A maints obstacles.
 
Les contraintes du rdgime foncier, l'addquation en gdndral de certaines
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terres pour l'agriculture et le d~placement des troupeaux villageois 
et
 
pastoraux indiquent que, si on ne se donne pas des approches plus integrdes

A l'amdlioration de l'utilisation des terres, les impacts du point de vue
 
rdgdndration 
financde par le programme APT risquent d'6tre au mieux
 
transitoires.
 

Bien que les d~penses annuelles ORN/APT 6quivalent A environ 50 % des
 
investissements sectoriels 
 directs, la superficie totale amdnagde

annuellement (10.000 A 15.000 ha) n'est rien si 
l'on pense A la superficie
 
totale au Niger qui, probablement, a besoin d'etre rdg6ndre. 
Les coats de
 
traitement moyen s'6lvent actuellement A presque 500 dollars par hectare.
 
Ces ooats de traitement ne tiennent pas compte des ,(coats reels 
,,de l'aide
 
alimentaire, c'est-A-dire des coats des aliments pour les bailleurs de fonds
 
et des coats d'expddition et de manutention pour amener ces aliments dans le
 
pays.
 

De nature plus prdoccupante encore sont ces regrectables pre&:6dents qui

influenceront la mani±re dont seront r~alis~es les activitds sectorielles A
 
l'avenir. 
 Il s'agit des 6i6ments suivants :
 

* invest~ssements 6lev~s 
sur les terres marginales;
 

" 
 inculcation de la notion que la conservation des sols et de l'eau
 
signifie aide alimentaire et travail;
 

* 
 efforts bien dphdmbres pour une r~elle participation;
 

* 
 indquit~s de l'approche clan A la main-d'oeuvre; et
 

* 
 renforcement de l'opinion selon laquelle la responsabilitd de la
 
r6g~ndration des terres incombe A l'Etat.
 

Ces projets semblent des rdminiscences archaiques du d6but des ann6es 80
 
lorsque la manie de planter 
des arbres dtait vue comme une 
solution aux
 
problmes de d~sertification.
 

En se plaqant sous l'angle utilisation des terres, les projets GR/APT
 
ne reprdsentent qu'une vision limitde de la future mosaique d'utilisation des
 
terres dans le cadre de syst~mes de production plus durables, axds sur les
 
capacit~s inhdrentes de la base de ressources 
naturelles. La prdfdrence

exprim6e pour des travaux sur ces terres communales d6grades plur6t que sur
 
des terres cultiv~es, ainsi que la continuelle 6rosion des ressources de
 
pacage, A laquelle ces projets contribuent, remet A plus tard la solution
 
Jide aux grandes questions d'utilisation des terres au Niger.
 

Pdrennit6 - une question pivot
 

La p~rennit6 des activites actuelles GRN/APT peut 
6tre remise en

question vue 
sous diff6rents angles : social, institutionnel, dcologique,

technique et dconomique. Si les coats unitaires 6levds de ces activit~s A
 
l'heure actuelle restent un frein de taille pour la pdrennitd A long terme du
 
programme APT en tant que strat6gie de d~veloppement sec"oriel, il existe par
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contre une serie de problemes plus r~pandus qui. se sont prdsent~s tout au
 
long de l'dtude.
 

Le fait d'employer des ouvriers dans le cadre d'un projet Vivres-contre­
travail organise par l'Etat ou par un bailleur de fonds n'encourage guere les
 
organisations communautaires, jug~es A present comme capitales, A resoudre
 
les probl&mes de gestion des ressources naturelles locales au Niger. Bien
 
qu'on ait cherche, dans certains cas, A encourager une approche A caractere
 
plus participatif pour le programme GRN/APT, le personnel local est entravd
 
dans ses efforts par les circonstances quantitatives exigeantes dans
 
lesquelles il travaille. Cherchant A atteindre les objectifs de restauration
 
et A distribuer de grandes quantitds d'aliments, le personnel perd vite de
 
vue l'idde voulant que les ouvriers sont les participants cles du
 
developpement local. En fait, les ouvriers emp&chent d'une certaine maniere
 
le travail d'6tre fait - un pas dc plus que l'opinion voulant que ce sont les 
agents causatifs de la ddsertification. Ces opinions subtiles ont
 
d'importantes implications pour la transformation des institutions publiques
 
qui doivent s'orienter davantage sur les services et aider la population A
 
s'organiser et A trouver les solutions A ses problemes.
 

La main-d'oeuvre rurale du Niger est l'une des rares ressources dont le
 
pays dispose en abondance, mais il n'y a gu~re de sens A l'investir dans des
 
activitds mal conques. C'est particuli~rement poignant si, comme c'est le
 
cas pour le GRN/APT, les gens soit ne pergoivent ou ne regoivent pas les
 
avantages directs r6sultant des interventions de GRN qu'ils exdcutent.
 

Le Niger est au premier plan au Sahel en ce qui concerne l'utilisation
 
d'approches novatrices et participatives A la rdsolution du probl~me de
 
gestion des ressources naturelles. Mais on ne trouve gu~re de ce dynamisme
 
dans le choix des technologies utilisdes dans le cas d'un programme classique
 
de GRN/APT. Si le inod&le de l'aide alimentaire est plus ou moins le m~me,
 
c'est-A-dire approche vivres contre travail, il existe des systemes nettement
 
diff~rents de technologie de conservation des sols et de l'eau appliqu6e dans
 
des m~mes lieux par des projets diffdrents. Les travaux de construction de
 
murs en pierres et de creusement de foss~s sont A tr~s forte utilisation de
 
main-d'oeuvre et, dans de nombreux cas, n'ont eu guere d'impact sur la
 
rdgdn~ration des sols comparc A ce qu'on aurait pu faire par le biais
 
d'approches A moins forte ul:ilisation de main-d'oeuvre. Des estimations
 
raisonnables sur la superfici. de terres qui demanderaient un tel traitement
 
au Niger indiquent des coats d'investissewent astronomiques si oft utilise
 
cette approche, montant qui n'entre de loin pas dans les possibilitds du
 
Gouvernement et qui sont probablement au-delA de l'engagement possible des
 
bailleurs de fonds.
 

Conclusions de l'tude
 

Le rapport prdsente une sdrie de conclusions et de recommandations
 
visant aussi bien A am6liorer la -ituation actuelle qu'A soulever des
 
questions plus globales demandant une 6tude compldmentaire et une prise de
 
decision. Ces conclusions et recommandations peuvent 6tre r~capituldes de la
 
mani~re suivante
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* 	 Conclusion : La vive prdoccupation soulevde derni~rement A propos

de l'assistance au developpement , mende par les bailleurs de 
fonds o s'applique tout A fait aux projets d'aide alimentaire.
 
Recommandation 
: Un 	effort concertd fait par la cnmmunautd des
 
bailleurs de fonds pour examiner ses 
prnpres motivations et
 
procedures rattachees A l'aide alimentaire representerait un solide
 
engagement face aux chargements macro dans les strategies 
de
 
ddveloppement socio-dconomique encouragdes au niveau des pays en
 
ddveloppement.
 

* 	 Conclusion : La nature essentiellement quantitative du GRN/APT

semble un 
retour bien marqu6 aux jours glorieux de u la lutte 
contre la desertification P. Recommandation : Les projets GRN/APT
devraient faire l'objet d'un examen attentif par les gouveinements 
et les bailleurs de fonds au regard des Principes directeurs. 

* 	 Conclusion : 
Ii existe de forts parallles entre l'aide alimentaire
 
de projets et le dilemme qui entoure 1',( approche-projet ),au
 
d6veloppement. Recommandation 
: Aussi bien le Gouvernement du
 
Niger que les bailleurs de fonds doivent chercher A rationaliser
 
la situation actuelle de l'aide alimentaire-projet dans le pays en
 
renforcant les capacitds nationales de programmer, suivre et

dvaluer les initiatives de l'aide alimentaire. En outre, vu les
 
analogies 
encre ces projets, il convient de mettre au programme

actuel des politiques sectorielles de la gestion des ressources
 
naturelles la ndcessitd de coordonner de tels efforts.
 

* 	 Conclusion : Les projets de GRN/APT n'ont gure rdussi A stopper

la degradation, et 
encore moins A enrayer les processus menant A
 
la 	 degradation 
 de 	 la base des ressources naturelles.
 
Recommandation : Il faudra techniques de
des rdgn6ration des
 
terres A moins fcrte utilisation de main-d'oeuvre pour les zones
 
communales degraddes, combindes A une bien plus grande attention
 
port~e aux pratiques culturales amdlior6es afin d'arriver 
, une
 
meilleure conservation des sols et de l'eau sur les terres privdes.
 

* 	 Conclusion : Les activit6s du GRN/APT viennent encore s'ajouter aux
 
tensions dues au compromis entre agriculture et dlevage dans de
 
nombreuses regions. Recommandation : Il convient de tenir compte

des dimensions pastorales de l'utilisation des terres lorsqu'on

planifie des programmes de GRN/APT.
 

* 	 Conclusion : L'aide alimentaire en tant que du
ressource 

d6veloppement est mal comprise au Niger. 
Le PAM/Niger et d'autres
 
bailleurs de fonds inrervenant dans l'aide alimentaire (par

exemple, l'USAID, la GTZ, l'Italie) pourraient apporter plus de
 
formation et d'informations au personnel cld du Gouvernement qui

participe au GRN/APT, tout notamment pour l'analyse des coats­
avantages. Paralllement, il convient de faire une analyse

suppl6mentaire des v6ritables cofts n6cessaires pour apporter une

aide alimentaire au Niger. Recommandatirn : L'USAID devrait
 
organiser une r6union avec des repr6sentants officiels et des
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bailleurs de fonds corcernds pour voir comment on peut vdrifier que
 
l'aide alimentaire contribue au developpement au Niger.
 

" 	 Conclusion : Les projets GRN/APT sont en train de devenir des 
prdc6dents regrettables que le pays trouvera difficiles A changer 
A l'avenir. II s'agit de : coft d'investissement eleves sur les 
terres marginales, idde selon laquelle la conservation des sols et 
de l'eau signifie du travail, peu d'efforts pour une r~elle 
participation, indquit6s de l'approche clan A la main-d'oeuvre et 
l'opinion selon laquelle la rdgdndration des sols incombe A l'Etat. 
Recommandation : Il convient de faire un examen attentif des 
pr~cddents susmentionn~s, tout particulierement au regard des 
Principes directeurs du Gouvernement nigerien. 

" Conclusion : Le module et l'approche actuels APT concernant 
l'utilisation de l'aide alimentaire pour la gestion des ressources 
naturelles n'encouragent pas une 7dritable participation. 
Recommandation : Les projets GRN/APT dekvraicnt commencer A apporter
 
l'aide alimentaire aux communautds cibldes en utilisant d'autres
 
formules, en distinguant l'aide alimentaire et la notion de
 
paiement et, partant, en assurant une plus grande participation de
 
la population.
 

* 	 Conclusion : De nombreux projets d'aide alimentaire n'ont pas un
 
caractere durable intrins~que. Recommandation : Vu le niveau de
 
ressources fourni par le biais de l'aide alimentaire, il convient
 
d'apporter une attention urgente aux liens entre aide alimentaire
 
et d6veloppement, notamment la question de la pdrennit6 des
 
avantages.
 

Le rapport conclut en faisant des suggestions sur les 6tapes suivantes
 
en vue d'amliorer les liens entre aide alimentaite et gestion des ressources
 
naturelles au Niger. Vu que ce sont les Etats-Unis qui sont le principal
 
fournisseur de l'aide alimentaire au Niger par le biais de l'apport bilatdral
 
et du PAM, ce sont I'USAID et ie PAM qui devront prendre les devants et aider
 
le Gouvernement du Niger A rationaliser l'utilisation de l'aide alimentaire
 
pour 	atteindre les objectifs de ddveloppement sectoriel du pays.
 



1. INTRODUCTION
 

1.1 Description de 1'6tude
 

Le 	but de l'etude est double : premi~rement, d'examiner et, dans la
 
mesure du possible, de d~finir les liens entre la gestion des re-sources
 
naturelles (GRN) et l'aide alimentaire de programme (AAP); et, deuxieLmment,
 
d'examiner la pdrennit6 des interventions de gestion des ressourcec
 
naturelles appliqu~es conjointement l'aide alimentaire de
avec programme 
(confere Annexe A pour les termes de r6f~rence complets). Les r~sultats 
prdvus de l'6tude recoupent notamment : 

" 	6valuation quantitative et qualitative des changements
 
environnementaux dans le temps dans les regions de l'6tude avec une
 
comparaison entre les endroits AAP et les endroits non AAP;
 

* 	conclusions sur la question suivante : est-ce que des chr-gements
 
physiques dus A l'aide alimentaire de programme sont reconnus et
 
internalisds par les habitants; et
 

" 	 identification de la mani~re dont les interventions du 
d6veloppement peuvent maximiser les objectifs tant de la gestion
 
des ressources naturelles que de l'aide alimentaire de programme.
 

Une s~rie de questions ont 6t6 pos6es en tant que base conceptuelle
 
des termes de r6f~rence. Toutes ces questions n'ont pas pu 6tre trait~es
 
pendant la r~alisation de l'6tude. L'6quipe de l'etude pense que la plupart
 
restent valides et informatives pour le lecteur int~ressA. Elles sont not~es
 
sur la Figure 1.1 et donne une id6e de la complexit6 de l'6tude qu'a cherch6
 
A faire l'6quipe.
 

1.2 Optique de 1'6tude
 

L'id6e d'une telle 6tude a 6veili les int~rdts et les attentes de
 
tout un ensemble de praticiens du d~veloppement que l'quipe a appris A
 
connaitre tout au long de l'6tude. A plus d'une reprise, l'6quipe a constat6
 
qu'elle devait se rappeler A elle-m&me et d'autres de rester dans le champ
 
d'action de l'6tude, c'est-&-dire les liens entre la gestion des ressources
 
naturelles et l'aide alimentaire de programme. Pourtant, quelques mots sur
 
ce que cette 6tude ne cherche pas peut entrainer des reactions analogues chez
 
le lecteur et, partant, remettre l'tude sur son vrai chemin, tel que ce fut
 
le cas pour l'6quipe.
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Figure 1.1 : Questions et aspects du GRN/AAP 

0 	 Comment AAP contribue Ala rigfntration ct/ou Ala d6gri~dation de l'environnement? 
* 	 Ouelles sont les zones g.ographiques couvertes par les projets d'aide alimentaire compardes 

Ala zone 	complete dtudi6e? 

* 	 Ouelle est la quantit6 d'aide alimentaire qui a te utilisde (moyenne annuelle)? 

0 	 Comment de personnes auraient profit6 de I'aide aimentaire et commeit ces chiffres se
comparent-ils aux moyennes de consommation alimentaire et au nombre d'habitants de la 
zone etudide? 

* 	 Ouels sont les intrants exteraes autres que les aliments fournis dans les zo..es de l'tude? 

* 	 Peut-on trouver une selection representative de sites nouveaux et vieux au sein de la m~me 
zone environnementale? 

* Quels types d'dvaluation de l'impact environnemental et autres ont te faits par la FAO,
CARE, le PAM, la GTZ et d'autres pour leurs interventions lies Al'aide alimentaire dans la 
region de Tahoua? 

0 	 Dans des regions du Niger qui ont requ le plus d'aide alimentaire, dans quelle mesure y a-t-il 
eu degradation et/ou regeneration de l'environnement et de la base de ressources naturelles. 

• 	 Quels sont les effets des liens GRN/APT su- les flux migratoires tant saisonniers que 
permanents? 

• 	 QueUe methodologie peut-on utiliser pour examiner rigoureusement les liens entre I'AAP et 
le GRN? 

* 	 Vu les realit6s environnementales et de production agricole dans les r~gions du pays qui ont
bdnefici6 le plus de l'aide alimenaire, dans quelle mesure, le cas echdant - et comment ­
devrait-on aborder la prodution? 

* 	 LA obi les techniques de URN n'ont pas te appliqudes, qu'est-ce qui a fait que les 
6ventuelles utilisateurs ne les adaptent pas? 

* Queries sont les autres activit6s de mobilisation de revenu disponibles ou pratiqudes par les
villageois 	qui pourraient 8tre plus rentables que la production agricole? 

0 	 Comment l'existence d'un programme d'aide afimentaire de non-urgence influence le 
proc ssus de prise de 06cision dconomique des vilageois? 

0 	 Dans queile mesure l'existence des programmes AAP dans les regions de l'etude ont permis
Ala population 'le rester dans des r6gions du pays oib normalement ia base de ressources 
naturelles ne peut pas les faire vivre? 
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* 	 Si ces populations devaient partir, ox iraient-elles? 

a Est-ce que les interventions de GRN soutenues par le programme vivres contre travail ont 
t suffisamment appr6ci6es par les participants pour que ceux-ci soient prets et en mesure 

de continuer le travail une fois le programme APT termin? 

0 	 Est-ce que le programme APT d6courage la p~rennit6 des programmes GRN dans le long 
terme? 

0 	 Que peut-on apprendre des situations ob H faut tenir compte tant des besoins alimenaires 
que des points de vue de GRN? 

La pr6sente 6tude n'est pas un examen g6n6ral des points forts et des points
 
faibles de l'aide alimentaire en tant qu'assistance ou outil de
 
d6veloppement. Sa concentration stir l'aide alimentaire de programme est
 
fond~e sur l'hypoth~se voulant que cette modalit6 d'assistance continuera A
 
6tre une ressource importante utilis6e dans le proche et moyen termes par la
 
communaut6 du d~veloppement au Niger. Et pourtant on s'entend g6n6ralement
 
pour dire qu'il faut mieux utiliser l'aide alimentaire, la lier plus
 
6troitement au d~veloppement et 6viter la d~pendance _/. L'6tude n'examine
 
pas non plus la gamme enti~re d'activit~s de gestion des ressources
 
naturelles a" Niger ou les d6cisions en mati~re de politiques qui les
 
soutiennent. En bref, la pr~sente 6tude examine le r6le positif ou n6gatif
 
que joue l'aide alimentaire dans la relation entre les habitants des zones
 
rurales et la base de res ources naturelles. L'6tude se penche tout
 
particulirement sur les legons pouvant Atre retenues par la vaste experience
 
au Niger du programme vivres contre travail dans le secteur des ressources
 
naturelles.
 

1.3 	 Cadre analytique
 

L'objectif principal de la pr~sente 6tude est d'explorer les liens 
entre la gestion des ressources naturelles et l'aide alimentaire de 
programme. C'est un domaine d'6tude qui, de mani~re surprenante, n'a eu que 
peu de place dans la litt6rature se rapportant soit A l'aide alimentaire, 
soit A la gestion des ressources naturelles, en d6pit du fait que c'est une 
modalit6 d'assistance tr~s courante au Niger, dans d'autres pays du Sahel et 
g~n~ralement sur l'ensemble du monde en d~veloppement. Certains travaux de 
port6e limit6e ont 6t6 effectu~s sur les dimensions op6rationnelles des 

1/ A preuve, le consensus entre le Couvernement nig6rien (Principes 
directeurs), le CILSS (Charte r~gionale de l'aide alimentaire) et
 
'USAID/Niger (Programme de pr~paration et d'allgement des
 

d~sastres), qui ont tous donri des objectifs analogues pour l'aide
 
alimentaire.
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projets GRN/APT dans le monde entier 2/. 
 Dans le cadre de cette premi&re

tentative visant A mettre A jour et 
A suivre certains des liens 6ventuels
 
et/ou supposes, la pr~sente 6tude propose le cadre analytique suivant.
 

Ce cadre se fonde sur une s~rie de definitions tant des types d'aide
 
alimentaire envisages que 
de la gamme de r~sultats qui constituent le
 
d6veloppement de la gestion des 
ressources naturelles. Ensuite, le cadre
 
suit les diff6rents types d'effets 
sur la gestion des ressources naturelles
 
resultant de l'utilisation de l'aide alimentaire dans le cadre de la
 
strat6gie de d~veloppement rural A long terme du Niger (y compris la s~curit6
 
alimentaire) (conf~re Figure 1.2).
 

1.3.1 D6finition des interventions de l1'aide alimentaire
 

Le Gouvernement du Niger utilise les donations de l'aide alimentaire
 
A de nombreuses fins. G6ndralement, ces donations sont divis~es en secours
 
d'urgence et ressource de d~veloppement mais, tel que le sp~cifient

clairement les categories du programme APT (conf~re section 2), 
il existe des
 
zones ombr6es tout 
au long. Dans la mesure oCt chaque categorie d'aide
 
alimentaire vise un groupe different de b~n~ficiaires, il est possible que

son influence soit diff6rente sur l'environnement. Aux fins de la pr6sente

6tude et pour focaliser son champ d'action, l'6quipe a consacr6 le gros de
 
son travail au domaine de l'aide alimentaire de programme (AAP) et tout 
particulirement aux aliments pour travail (APT) .2/. L'6tude n'a pas
cherch6 A analyser l'impact de l'AAP destin~e A la protection maternelle et
 
infantile, 
aux programmes alimentaires des h6pitaux ou au rapatriement des
 
r6fugi6s.
 

Les termes 
de r~f~rence l'indiquent clairement, l'6quipe de l'6tude
 
devait 6viter d'analyser l'impact de l'aide alimentaire d'urgence ou autre
 
aide non-AAP, 
mais certains aspects de cette dimension dans le tableau
 
d'ensemble de l'aide alimentaire doivent Atre mentionn~s. La raison 6tant
 
que la ligne qui s6pare les deux ne refl~te pas vraiment les points de vue de
 
terrain entendus tout au long de l'6tude. 
De mme, les deux formes de l'aide
 
alimentaire se compl~tent entre elles et parfois entrent en conflit au niveau
 
du terrain.
 

Les impacts de l'aide alimentaire de programme peuvent 6tre directs et
 
indirects. 
Les impacts directs sont ceux vis6s sp6cifiquement par le projet.

Les impacts indirects 
sont notamment ceux qui permettent ou encouragent aux
 
habitants des zones rurales de changer la mani~re dont 
ils utilisent les
 
terres suite A des changements dans les attitudes, motivations et 6conomies
 
des m6nages. Toutes ces situations seront discut6es au moment opportun dans
 
les sections ci-apr~s.
 

2/ Pour une discussion des aspects op~rationnels des projets vivres 
contre 
 travail et de gestion des ressources naturelles, tout
 
particuli~rement en ce qui concerne la foresterie (conf~re : 
Bryson et
 
Joyce 1991; Moyce et Burwell 1985; Moore et Fitzpatrick, N.d.; et
 
Bryson, Chudy et Pines 1991.
 

ConfAre la discussion A la section 2.5.1 
concernant la distinction
 
entre les divers types d'aide alimentaire.
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Figure 1.2 : Cadre analytique - Etude sur les liens aide alimentaire/GRN
 

IMPACTS DIRECTS
 

OBJECTIFS
 
DU PROGRAMME Capacit6 de gestion communautaire
 

Changements physiques
 

Services et soutien de 1'Etat
 
AIDE
 
ALIMENTAIRE Possibilit~s d'emploi
 

FLUX DES S6curit6 alimentaire
 
RESSOURCES
 
ALIMENrAIRES
 

IMPACTS INDIRECTS
 

PARTICIPATION/
 
EQUITE
 

EFFICACITE/
 
RENTABILITE GESTION DES
 

RESSOURCES
 
REPRODUCTIBILITE NATURELLES
 

MESURES Une fois qu'ils
 
ANALYTIQUES sont tous ensemble, on
 

arrive a la p~rennit6

DISTRIBUTION REVENUS /
 
MAIN-D'OEUVRE
 

CHANGEMENTS POSITIFS OU NEGATIFS
 
DANS L'UTILISATION DES TERRES
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1.3.2 D6finition de la gestion des ressources naturelles
 

Le terme a gestion des ressources naturelles * est devenu r~cemment un 
clich6 dans les Lercles de d6veloppement, peut-6tre A juste titre vu les 
preoccupations dE plus en plus vives quant A la d~pendance de l'homme face A
 
la stabilit6 environnementale de cette plan~te de plus en plus menac~e. 
De
 
fait, un 6lment de e conditionnalit6 verte * fait A present partie de tous
 
les objectifs des programmes de d6veloppement en cours realisds par des
 
bailleurs dos fonds (Davies 1992). 
 Seulement il est A regretter que cela se

soit parfois fait avec une vue limit6e du r6le plus large que joue la gestion

des ressources 
naturelles dans la s6curit6 alimentaire et la croissance
 
socio-6conomique. Ces 6lments
derniers sont par d6finition les aspects

primordiaux de la strat~gie de d~veloppement de la plupart des pays du monde
 
en d~veloppement. 
La gestion des ressources nature]les dolt s'inscrire dans
 
la strat~gie g~n6rale visant A un d6veloppement socio-6conomique durable et
 
non pas dtre une fin en elle-mdme.
 

Planter des arbres 
et conserver la diversit6 6cologique sera sans
 
aucun doute b6n~fique pour les personnes du monde en d~veloppement. Une
 
comprehension plus large et plus axles sur le d6veloppement est en train de
 
prendre forme pour la gestion des ressources naturelles. Au Niger, les
 
objectifs de la gestion des ressources naturelles ont dt6 congus correctement
 
tels qu'applicables A toute la gamme d'utilisation de l'homme des terres
 
arables des fordts et bois, des terrains de parcours, de l'eau et de la faune
 
et flore 4!/.
 

Toutefois, des questions se posent quant 
A ce qu'ont permis de
 
rdaliser ces objectifs, A quel prix (tant qu'6conomique que social) et dans
 
quel cadre. L'6quipe pense qua la present 6tude est partiellement dirig~e
 
par les pr~occupations en ce domaine, A savoir comment l'aide alimentaire de
 
programme est utilis~e pour atteindre les buts de GRN. 
Un axiome de cette
 
6tude applicable au Niger, aux Etats-Unis et dans le monde entier est que la
 
conservation, si elle doit durer dans le temps, 
ne peut pas se faire sur le
 
dos de ceux qui peuvent le moins se le permettre.
 

Aux fins de la pr6sente 6tude, la gestion des ressources naturelles
 
est donc vue comme un processus au terme duquel les gens (hommes et femmes)

arrivent A satisfaire leurs besoins contemporains et justes aspirations sans
 

A/ 
 Bien que cette vue globale de la GRN puisse ftre 6vidente, elle nest
 
pas toujours prise en compte. Par exemple, ce n'est qu'en 1986 qu'on
 
a tenu compte de l'importance d'ajouter la conservation du sol et de
 
l'eau aux ensembles techniques du projet de d6veloppement des
 
d6partements de Niamey financ6 par I'USAID dans le cadre d'une 6tude
 
de zone agro-6cologique r6alis6e cette ann6e-lA (Hagen et al. 
1986).

Pour une discussion de la pens6e actuelle concernant la compr~hension

des ressources naturelles au Niger, conf~re ASDG II PAAD (USAID/Niger
 
1990).
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supprimer de manibre significative les options d'utilisation de ces m~mes
 
ressources par les g~n~rations futures /.
 

1.3.3. M~canismes reliant l'AAP et la gestion des ressources naturelles
 

Tel qu'indiqu6 ci-dessus, l'impact que pourra avoir une intervention
 
particuli~re d'aide alimentaire sur la gestion de l'environnement d~pendra du
 
but de ladite intervention. Dans la przsente 6tude, deux grandes lignes de
 
liens ou d'impacts sont utilis~es en tant que composants primaires du cadre
 
analytique. Ce sont a) les impacts directs des interventions de projet, et
 
b) les impacts indirects des projets d'aide alimentaire qui auront un effet
 
A long terme sur la manibre dont les gens utilisent et g6rent leurs
 
ressources naturelles.
 

Les rations alimentaires g~n~ralement donn6es par le PAM sont
 
distributes aux ouvriers sur les chantiers. Si les aliments sont distribu~s
 
par rapport au temps de travail investi et si cette main-d'oeuvre,
 
conjointement avec d'autres activit~s du projet, r6ussit A construire un
 
61ment prot~geant les ressources, et si ce r~sultat est durable, alors
 
l'inter,.ention alimentaire aura effectivement un impact direct sur la gestion
 
des ressources naturelles.
 

Les impacts indirects sont r~partis entre effets sur les revenus Ot la
 
substitution. Dans le premier cas, le programme APT apporte les ressources
 
financi~res qui poussent A des changements comportementaux; dans le deuxi~me
 
cas, il force A un r6am~nagement du temps et s'accompagne d'une configuration
 
compl~tement diff~rente du comportement. Dans la plupart des cas, on peut
 
supposer soit une augmentation soit une diminution da la pression exerc~e sur
 
l'environnement local suivant l'effet sur les revenus ou la substitution.
 
Une r~ponse valide A ces questions demande qu'on dvalue attentivement les
 
quantit6s et les conditions dans lesquelles l'aide alimentaire s'intAgre A
 
l'conomie locale. II est capital de disposer de donn6es qualititatives et
 
quantitatives dans le temps pour arriver A formuler plus solidement les
 
hypotheses et faire un 6ventuel test des b~n6fices.
 

1.3.4 Les impacts directs des interventions du projet
 

D'un point de vue pragmatique, en tenant compte de toute la gamme
 
d'outils disponibles pour l'analyse sectorielle, on pourrait choisir de
 
mesurer les r~alisations sur le plan gestion des ressources naturelles en
 

5./ Le qualificatif a significatif * est important ici car, bien souvent,
 
on a besoin de faire des compromis dans le proche et moyen termes.
 
Certains 616ments - contraintes des capacit~s des terres, technologie, 
concurrence loyale et in6galit6s sociales - font qu'il est difficile
 
d'arriver A une parfaite compatibilit6 entre d~veloppement et
 
stabilitd environnementale. D'aucuns diront que c'est in6vitablement
 
une question de donner et de prendre, car les nouvelles d~couvertes
 
techniques et changements dans le cadre socio-6conomique font qu'il
 
est possible d'alt~rer ces relations fondamentales.
 



termes tout A fait tangibles j/. Dans le cas de la plupart des activit~s
 
vivres contre travail r6alis~es au Niger, les impacts directs sont 
ceux
 
cibl6s par des projets qui sotttiennent directement la r~g~n~ration 
de
 
l'environnement. Le Projet am6nagement du bassin versant de Galmi (CARE), le

Projet Basse vall6e de la Tarka (FED) et le Projet Keita (FAO/Italie) ne sont
 
que quelques-uns de la pl~thore de projets s'attachant A prot~ger et A 
r6g~n6rer les terres d6grad~es. Leurs objectifs se centrent sur les 
activit6s suivantes de gestion des ressources naturelles
 

* contr6ler l'rosion due A l'eau et au vent,
 

* restaurer la capacit6 productive du sol,
 

" am6liorer l'infiltration des eaux de pluie pour r~alimenter les
 
nappes phr~atiques souterraines,
 

* 6viter les inondations et les d~p~ts alluviaux en aval,
 

* r~colte d'eau sur le site et pour les besoins en aval,
 

" 
restaurer les fonctions protectrices et productives de la
 
couverture v6g~tale.
 

Outre ces indicateurs de l'impact direct, tme les
6tude sur liens
 
entre l'aide alimentaire et la gestion des ressources naturelles devrait

6galement comporter ung analyse des institutions sociales (services publics

et groupements locaux d'utilisateurs) et des incitations 6conomiques (valeur

actuelle nette) operant pour maintenir cet 6quilibre entre productivit6 et
 
stabilit6 environnementale au-delA de la port6e d'une 
intervention-projet

quelle qu'elle soit. Ce sont, 
ou du moins cela devrait 6tre, les impacts

directs des projets GRN/APT.
 

Par exemple, tout en transformant directement le contexte physique, de

nombreuses interventions do GRN rdalisdes avec des 
activit~s APT ont un
 
impact sur les institutions communautaires et les arrangements fondamentaux
 
pour la gestion des ressources. L'exemple le plus notoire 6tant le cas 
du

regime foncier. De nombreux projets de GRN/APT au Niger se sont d6roul~s sur
 

Par exemple, USAID/Niger, cherchant A combiner processus et r~sultats 
en termes pratiques, a choisi les me3ures suivantes pour les 
rdalisations sectorielles : 

1. Nombre d'utilisateurs de ressources adoptant les pratiques GRN.
 
2. Nombre d'hectares de terres agricoles g6r6s.

3. Nombre d'hectares de bois maintenus par les communaut6s.
 
4. Nombre de puits publics g6rds par les communaut~s.
 
5. Nombre d'hectares de pAturage g6r6s par les 
 associations
 

d'leveurs.
 

Pour une discussion compl6mentaire des indicateurs sectoriels et de la
 
masure de l'impact, consulter Weber 1991 et le Rapport d'dvaluation de
 
l'impact de l'USAID/Niger (exercice fiscal 92).
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des terres communales d6grad6es. S'il n'y a pas changement d'attribution de
 
ces terres, I est peu probable que l'intervention puisse se maintenir. De
 
m~me, si ces terres r6g~n~rdes sont redistributes aux participants, alors il
 
faut cnanger en consequence le syst~me foncier. Les projets ORN assirt~s par
 
le programme APT modifient souvent la disponibilit6 des ressources en
 
pAturages, interdisant le pacage dans le court terme en esp~rant pouvoir
 
restaurer dans le long terme les ressources de fourrage. Ces r~gles exigent
 
qu'on les observe. La concordance entre les institutions fonci6res et la
 
nature des ressources devant ftre exploit6es est capitale pour atteindre
 
l'objectif de GRN. C'est la raison pour laquelle de nombreux projets de GRN
 
cherchent A mettre en place des comit~s ou des cooprartives de gestion des
 
terres dans les villages.
 

L'exp~rience sectorielle - dans ce cas au Sahel, mais 6galement 
ailleurs dans le monde - a montr6 que la meilleure mesure du d~veloppement de 
la gestion des ressources naturelles est une approche qui le voit pr6cis~ment
 
comme le c processus * susmentionn6. Des gens agissant A titre individuel ou 
collectif portent des ameliorations progressives A la manihre dont ils
 
utilisent et g~rent la base des ressources naturelles menant A des raoyens
 
durables de production et de protection de l'environnement. Le processus
 
exige une reconnaissance et une d~finition locales des problemes ou des
 
possibilit~s de la GRN suivies par une action d~termine uf:ilisant les moyens
 
disponibles pour les intervenants et supprimant les contraintes.
 

1.3.5 Impacts indirects des projets GRN/APT
 

Le flux de ressources alimentaires dans une r6gion et les m~canismes
 
mis sur p.ed pour soutenir ce flux visent 6galement A amliorer les 6conomies
 
des m6nages et la situation de s6curit6 alimentaire des participants. Ces
 
impacts socio-6conomiques peuvent 6galement avoir des impacts indirects sur
 
1'environnement naturel. S'agissant d'effets 4manant du flux de l'aide
 
alimentaire dans une communaut6 et de son impact 6ventuel, particuli6rement
 
celui li A la disponibilit6 de la main-d'oeuvre et modifiant la relation
 
inh6rente entre les gens et la manibre dont ils utilisent la base de
 
ressources naturelles.
 

Ceux qui nous int~ressent le plus sont les 6ventuels changements dans 
los strategies de production agricole ou d'6levage, de collecte de bois, dans 
les flux migratoires saisonniers et A long terme, et dans les institutions 
locales qui r~gissent la mani~re dont la communaut6 pourra interagir avec son 
environnement physique - regime foncier, r6glementation de pacage, etc. 
Voici une liste des impacts indirects que 1'APT, tel qu'utilis6 dans las 
activit6s de GRN, pourrait avoir sur la relation qu'ont .#s gens avec leur
 
environnement.
 

Changement dans les stratdgies de production agricole. L'APT peut
 
pousser les agriculteurs A changer la mani6re dont ils utilisent les
 
moyens de production agricole tels les terres, la main-d'oeuvre et le
 
capital. Par exemple, une grande quantit6 d'aliments regus en
 
contrepartie de la participation A un programme APT peut remplacer la
 
n6cessit6 qu'a un agriculteur de cultiver certains champs et
 
permettre, par exemple, de plus longues p6riodes de jach6re. De mAme,
 
en palliant aux p6nuries vivri6res d'un m6nage, on peut lib~rer des
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ressources financi6res pouvant 6tre dans
investies 1'agriculture,

augmentant l'utilisation d'engrais et 
de l'irrigation. De m~me,

l'emploi de la main-d'oeuvre dans 
le cadre de l'activitO APT peut

faire que les agriculteurs s'occupent moins bien de leur propre champ.
Ils n'ont peut-Atre plus le temps d'aller mettre du fumier 
sur les
 
champs 6loigns.
 

Changement dans les strat~gies 
 d'levage. A l'instar de
l'agriculture, il est possible que la participation aux projets APT,

qui se daroule g~n6ralemen pendant la saison s6che, 
absorbe une
 
partie de la main-d'oeuvie qui s'occupait de 1'6levage. 
Si le souhait

de consacrer le maximum d'efforts au travail APT augmente le temps que

passe les animaux dans la 
r6gion, il pourrait y avoir surpAturage

local. 
 Ii peut 6galement y avoir surpAturage si les revenus 
compl~mentaires regus pour le travail fait pour APT sont investis dans

l'achat de b~tail. 
 Hypoth~se qui pourrait devenir particuli6remezit

menagante si les femmes touchant des 
revenus APT investissent dans
 
l'achat de petits ruminants, changeant ainsi la composition du
 
troupeau. Ou alors, au contraire, si le revenu compl6mentaire que
touche la famille lui permet de r~unir suffisamment d'animaux pour
engager un gardien de troupeaux, les b6tes peuvent 8tre emmen6es 
au

loin (transhumance) et, partanc, all~ger les pressions exerc6es 
sur
 
les pAturages locaux. S'il y a suffisamment de pAturages, un troupeau

plus important pourrait 6galement signifier plus de fumier qu'on peut

appliquer aux champs et, partant, un syst~me agricole plus durable.
 

Changement dans d'autres ressources des m~nages. 
 Non seulement les
 
participants pourraient modifier travaux
leurs agricoles et leur

6levage, mais les revenus compl~mentaires et le surcrolt de travail

pourraient modifier ou supprimer d'autres activit~s 
telles que la

collecte de bois, la construction de barri~res, le jardinage de saison

s~che ou m~me l'exode rural. Suivant les conditions locales, on peut
 
supposer soit une augmentation ou une diminution 
dB la pression

exerc~e sur la base de ressources. 
Par example, si les ressources APT
font qu'il devient plus int~ressant pour les 6ventuels migrants

saisonniers de rester dans leurs villages pendant la saison sbche, ces

ouvriers peuvent alors appliquer A leurs propres champs les nouvelles
 
techniques de conservation des sols qu'ils ont apprises, et le
 
programme APT aura contribu6 de manibre positive A la gestion des 
ressources. Mais, si un plus grand nombre d'habitants en saison s6che
implique qu'il faut plus de bois de fett, alors c'est l'argument
inverse qu'on pourra avancer.
 

1.3.6 P6rennitA et activit6s du GRN/APT
 

Une grande partie des preoccupations actuelles A propos du
 programme GRN/APT au Niger concentre
se pr~cisdment sur lek. questions de

p~rennit6, le plus souvent, du point de vue coits renouvelables que doivent
 assumer le Gouvernement nig~rien les des
et habitants zones rurales.

L'analyse dans 
la pr6sente &tude essaie d'6largir l'optique. La p~rennit6

est vue sous 
 de nombreux angles, surtout institutionnel, social,

technologique et 6conomique. La p~rennitA 
des programmes de ressources
 
naturelles a 6t6 d~finie comme incluant les aspects suivants 
:
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* 	mise en place de capacit6 institutionnelle,
 

* 	maintenance de la base de ressources biophysiques,
 

• 	promotion d'interventions qui apportent suffisamment d'incitations
 
et de rendement pour les participants, afin de garantir leur
 
continuit6.
 

Puis, dans une optique parall~le et tout A fait convergente, la vue la 
plus r6cente sur la gestion des ressources naturelles au Sahel s'attache A la 
gestion des ressources naturelles en tant que processus socio-6conomique, non
 
pas r6alisation technique, et met en exergue les dimensions suivantes de la
 
p~rennit6 :
 

* 	d~centralisation en tant qu'objectif de d6veloppement direct des
 
programmes de GRN plut6t que, comme c'est propos6 souvent, moyen
 
pour y arriver;
 

* 	relier l'autosuffisance A une plus grande capacit6 de faire face
 
A la s~cheresse dans les syst~mes agricoles et d'utilisation des
 
terres;
 

* 	un cadre de politiques nationales am~lior6es pour que le niveau
 
village/local puisse prendre des d6cisions relatives A
 
l'utilisation des t-erres ne touchant pas simplement aux champs
 
familiaux; et
 

" 	adoption de concepts et de codes informels r6gissant l'utilisation
 
et la conservation des ressources locales, et offrant ainsi des
 
garanties contre l'6puisement des ressources et les catastrophes
 
A grande 6chelle.
 

C'est pr~cis~ment le type d'exp~rience qui pousse les partenaires
 
sah~liens/bailleurs de fonds A se tourner vers l'approche gestion de terroir.
 
Est-ce que les innombrables projets d'APT/CES-DRT rentrent dans le moule?
 

Bon nombre des observations de la pr~sente 6tude s'inspirent de
 
l'exp6rience de terrain faite r~cemment dans le cadre des projets GRN/APT au
 
Niger. Bien qu'il soit peut-6tre trop t6t pour des conclusions rigides
 
concernant la question de la p6rennit6, c'est A l'6vidence un aspect des plus
 
pr~occupants. Un certain nombre de questions sont discutes dans le present
 
rapport (Section 5) qui sugg~rent que la reproductibilit6, l'adaptation et
 
l'adoption de ces pratiques GRS/APT devraient 6tre le premier pas vers la
 
p~rennit6. Mais la p~rennit6 est souvent influenc&e par des facteurs
 
externes aux pr6sents projets ou A leurs participants. Ces aspects externes
 
rentrent probablement davantage dans le champ de comp~tences du Gouvernement
 
nig~rien et de ses partenaires bailleurs de fonds lorsqu'ils reverront le
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cadre de la politique et de la strat6gie du d6veloppement rural en
 
g6n~ral *j/.
 

1.4 Legons apprises
 

Finalement, ce cadre analytique ddgagera une s6rie de leqons g~n~rales

puisees dans cette vaste experience recueillie sur des centaines d'endroits
 
oa l'aide alimentaire est utilis~e dans le cadre d'un 
 ensemble
 
d'investissements visant A la gestion des ressources naturelles. 
Ces leqons
 
concernent la connaissance des politiques; les guides de planification; les
 
diff~rentes 
options strat~giques telles les choix technologiques, les
 
approches institutionnelles et les m~thodologies de vulgarisation et nombreux
 
autres r6sultats. Ces 
 legons doivent guider les d~cideurs, les
 
planificatnurs et le personnel technique du Gouvernement et des bailleurs de
 
fonds lorsqu'ils doivent soupeser les importantes decisions li~es A
 
l'utilisation de l'assistance alimentaire pour le d~veloppement de la gestion

des ressources naturelles. Voici certaines des questions qui se posent A
 
eux
 

* 	Est-ce que l'aide alimentaire de programme est n~cessaire pour la
 
gestion des ressources naturelles au Niger, et en fait pour le
 
d6veloppement du pays?
 

* 
Quels sont tous les cocts et avantages de cette aide alimentaire?
 

* 	Existe-t-il des moyens plus efficaces par rapport au coat pour
 
arriver A ce d6veloppement?
 

Ces lerons recueillies lors des visites 
aupr6s d'un petit 6chantillon de
 
sites GRN/APT et d'un examen assez pouss6 de la titt~rature seront trait6es
 
dans les conclusions et recommandations (Section b).
 

1.5 M6thodologie de '16tude
 

Une 6quipe de trois personnes avec un Chef d'6quipe/sp6cialiste de la
 
gestion des ressources naturelles, une Sp6cialiste de l'aide alimentaire et
 
une Sp~cialiste de d~veloppement communautaire ont entrepris cette 6tude
 
pendant la p~riode du 9 septembre au 24 octobre 1992. De plus, une
 
chercheuse sur la dynamique des politiques de l'aide alimentaire a concouru
 
A l'6tude en janvier 1993.
 

Des interviews et des discussions ont 6t6 amxnag6es avec des personnes

connaissant bien le domaine et des praticiens de terrain concern~s par l'aide
 
alimentaire et la gestion des ressources naturelles (confAre Annexe B pour
 
une liste compl~te de ces contacts). La mission a commenc6 par une s6ance de
 
trois jours d'information et de mise en place d'6quipe A Washington. 
Pendant
 
les six semaines de travail au Niger, les membres de l'6quipe se sont r~unis
 
soit en tant que groupe ou individuellemment, avec tout un ensemble de
 

2./ Pour une discussion plus d6taill6e des indicateurs de la gestion des
 
ressources naturelles et de leurs relations aux questions de
 
p~rennit6, conf6re Weber (1991).
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repr~sentants des ONG de Niamey, de l'USAID, des bailleurs de fonds et
 
organisations multilat~rales, de repr~sentants des ONG et 6galement avec le
 
personnel de terrain du projet, les autorit6s territoriales et les
 
participants des programmes d'aide alimentaire.
 

Bien que la litt~rature concernant directement les liens entre aide
 
alimentaire et gestion de ressources naturelles ne soit pas volumineuse,
 
16quipe a pu revoir tnute une gamme de publications pertinentes. Celles-ci
 
sont donn~es dans la liste des r~f~rences.
 

Peut-6tre que la partie la plus importnte des activit~s de l'6quipe
 
concernait les visites dans les villages qui regoivent une aide alimentaire
 
et participent A des projets d'aide alimentaire visant A la r~gdn~ration des
 
ressources naturelles dans les d6partements de Tillab~ry et de Tahoua. Le
 
manque de temps et les contraintes logiques lorsqu'il faut se d~placer sur
 
des distances assez longues pour se rendre A divers sites ont forc~ment
 
limit6 Ia port~e des visites sur le terrain. Bien qu'on ait cherch6 A
 
choisir des sites rattach6s A la m6we zone agro-6cologique du pays (la zone
 
de transition, Figure 3), la situation actuelle de sdcurit6 n'a pas permis A
 
l'6quipe d'observer enti~rement ce crit~re de l'6tude.
 

Les recherches ont 6t6 encourag6es par un souci professionnel tr~s
 
prononc6 de de la part du personnel USAID/Niger cherchant A utiliser les
 
r6sultats de l'tude pour leur propre travail. La pr~sente 6tude s'inscrit
 
dans le cadre d'un programme analytique plus large que la mission est en
 
train d'effectuer surtout avec les ressources disponibles dans le cadre du
 
Don au d~veloppement du secteur agricole. Ce don (ASDG II) se concentre sur
 
un programme en cinq axes : mise en place d'une strategie nationale de
 
gestion des ressources naturelles et d'un plan d'action; droits fonciers et 
A la gestion des ressources; d~centralisation du pouvoir d6cisionnel et du 
pouvoir ex~cutif reli6 A la GRN, renforcement des capacitgs GRN des ONG et 
renforcement du r6le de vulgarisation des agents forestiers publics. Les 
efforts de I'USAID aussi bien dans le cas du Syt~me d'alerte pr~coce A la 
famine (FEWS) que du Programme de preparation et d'all~gement des ddsastres 
visent A aider le Gouvernement du Niger A renforcer ses capacit~s A faire 
face aux catastrophes et A combler a l'cart entre aide alimentaire d'urgence 
et d~veloppement x (Soos 1991). La pr~sente 6tude t6moigne de l'engagement 
de l'USAID/Niger A soutenir les quitre grands themes de la politique du
 
d~veloppement rural du Couvernement nig6rien : gestion des ressources
 
naturelles, organisation du secteur rural, s~curit6 alimentaire ainsi que
 
intensification et diversification de la production.
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2. LA SITUATION ACTUELLE AU NIGER
 

Ce bref rdcapitulatif du contexte refletant la pdriode pendant
 
laquelle la prdsente 6tude a dt6 effectude ne rend gu~re justice aux
 
circonstances spdciales du moment au Niger. De nombreux autres auteurs et
 
documents traitent de manihre bien plus dlaboree cette information
 
fondamentale. Toutefoir, elle est prdsentde ici parce que le Niger, A
 
l'instar de beaucoup d'autres pays est confront6 de nos jours A la double
 
gageure d'un processus de d~mocratisation qii doit se faire avec en toile de
 
fond de difficiles contraintes 6conomiques et financihres. Aucun rapport ne
 
devrait ignorer ces circonstanccs li~es aussi intrinsequement aux
 
perspectives de d~veloppement de l'avenir.
 

2.1 Le contexte politique
 

Ces deux derni~res ann~es, le Niger a connu une p~riode de transition
 
et de changement jamais vue jusqu'alors. Avant la fin de l'ann~e 1992, le
 
pays devrait avoir une nouvelle constitution et avoir dlu un nouveau
 
gouvernement. Environ 18 partis politiques m~nent une campagne 6lectorale
 
actuellement au Niger, et c'est avec espoir et anxidt6 que les regards se
 
tournent vers l'avenir.
 

En m~me temps, le Niger est confront6 aux problhmes des rebelles
 
sdcessionnistes et du banditisme dans le Nord. Cela entraine u-n sentiment
 
gdn6ral d'ins~curit6 concernant l'avenir du pays, tout particuli6rement
 
l'avenir imm~diat. Nombreux sont ceux qui craignent que les troubles et
 
l'ins6curit6 dans le Nord finiront, soit fortuitement ou par dessein, A 6tre
 
une barri~re au processus ddmocratique, pouvant compl~tement stopper le
 
processus 6lectoral. Mme si les tensions dans le Nord semblent d'origine
 
ethnique, il existe d'autres problmes qu'il faudra adrcsser : surtout la
 
distribution des ressources du d~veloppement et la question de l'identitd
 
nationale.
 

Dans le secteur rural, l'inquidtude et le manque de direction du
 
gouvernement transitoire, conjugud A la liberalisation de la politique
 
nationale concerna-t le contr6le 6tatique des organisations rurales, a eu des
 
rdsultats mitig6s. D'un c6td, des questions telles le rdgine foncier, la
 
politique de march6 et des plans de d6veloppement sectoriel sp6cifique ont
 
ralenti certaines activit~s ainsi que la prise de d6cision de !a part des
 
repr~sentants officiels r~gionaux. Par ailleurs, la population rurale a
 
rdpondu favorablement au climat plus liberal en creant de nouvelles
 
cooperatives et d'autres group--volontaires et en r~organisant celles ddjA
 
en place.
 

Les problmes au nord, notamment les conflits entre les agriculteurs 
et les 6leveurs Fulbe dans les r6gions de Maradi et de Filingud, reflhtent 
des probl~mes plus g6n~raux touchant notamment A la gestion des ressources 
naturelles qui existent sur l'ensemble de la zone pastorale, et tout 
particulihrement dans la region de transition. Si les s~cheresses des 
20 dernihres ann~es ont forc6 un mouvement gdndral du bdtail, sinon des 
6leveurs, vers le sud (White 1986), l'accroissement de la population ces 
50 derni~res ann~es entraine une pression plus grande sur les syst~mes 
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traditionnels d'utilisation des terres, encourageant les agriculteurs A aller
 
vers le nord A la 
recherche de nouvelles terres agricoles. En outre, le
 
marasme dconomique a fait que les agriculteurs se tournent vers le nidcanisme
 
traditionnel consistant A augmenter les troupeaux de petits ruminants. 
Aussi
 
a-t-on assistd A une demande plus importante pour les pAturages de 
saison
 
s~che utilisds par le pass6 par des dleveurs de la zone pastorale.
 

Il est dgalement de pius en plus dvident que les menages des 
zones
 
rurales au Niger font face A des pressions plus grandes. Les femmes sont de
 
plus en plus chargdes de veiller A la famille du point de vue dconomique et
 
social, surtout 
dans les zones connaissant 
un ddficit vivrier structurel
 
(Wilson, USAID, janvier 1992).
 

Tel que nous le quggdrions ci-dessus, la transition politique actuelle
 
a entraind un malaise gdndral et 
un manque de direction. Bien que cela ne
 
soit peut-6tre pas aussi extreme que les gens le pergoivent, il n'en est pas

moins que de telles perceptions sont tr~s rdpandues. Le manque de fonds a
 
ralenti les acrivitds dans quasiment tous les services du Gouvernement. Le
 
manque de d~cision a ralenti la formulation politique et la mise en oeuvre de
 
programmes. On assiste A une 
certaine activitd dans le secteur 
informel
 
visant A reconfigurer les institutions locales mais, 1A aussi, c'est dans un
 
climat d'incertitude. Toutefois, cette incerti-ude est dgalement une source
 
de possibilitds pour le Niger. 
Elle prdsente 1L possibilitd de changer, de
 
rdvaluer et d'essayer de nouvelles approches pou- r6soudre les probl~mes.
 

2.2 Contexte 6conomique
 

Les d~fis 6conomiques que rencontre le Niger en ce temps de transition
 
politique sont considdrables 8_/. La croissance du produit int6rieur brut
 
(PIB), qui a fluctu6 dnorm6ment ces dix derni6res anndes, est devenue
 
negative r~cemment. 
Le PIB en termes r6els avait augment6 de 2,9 % de 1985
 
A 1989, mais a diminud A -0,1 % en 1989, suivi d'une baisse estim6e de -1,8 %
 
en 1990. Le taux de croissance pour 1991 devrait &tre positif (d'apr~s les
 
estimations de l'Ambassade amdricaine A Niamey, 1992). 
 Le PIB par habitant
 
a diminu6, passant de 315 dollars A 261. dollars 
(17 %) de 1989 A 1991. Le
 
manque consequent de demande locale est indiqu6 par la baisse dans le 
prix

d'un ensemble moyen 
de biens et de services achetds 
par une famille
 
africaine. L'indice des prix A la consommation est tomb6 de 13 % entre 1989
 
et 1991.
 

Le Gouvernement nig~rien 
identifie quatre facteurs responsables du
 
marasme 6conomique 
: la baisse i.Vs cours de l'uranium, la s~cheresse, le

service de la dette et une perte des cr~neaux d'exportation due A des taux de
 
change ddfavorables du CFA par rapport A la naira nigdriane. 
 Incapable de
 
maintenir ses recettes d'exportations qui avait diminud de 9 % en 
1989, la
 
balance de paienent du pays est pass~e d'un excddent en 
.988 A un d6ficit en
 
1989. Le taux d'investissement a diminu6 de 30 % en 1591.
 

-9/ La discussion de la situation financibre 
et 6conomique du Niger
 
s'inspire de I'USAID/Niger (1992a & 1992b).
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Face A cette ddpression dconomique, il n'est guere surprenant que
 
).'Etat fasse faillite. De 1989 A 1991, le ddficit du budget de
 
fonctionnement public dquivalait A environ 10 % du PIB. La recession, le
 
manque 	d'investissement et la fuite des capitaux restants du secteur formel
 
vers le secteur informel ont diminue les sources de recettes de 1'Etat. Un
 
certain laxisme dans le recouvrement fiscal n'a fait qu'exacerber la crise.
 
En ddpit d'une diminution de 70 % dans 1'encours de la dette commeciale du
 
Niger, 	dette remise par les creanciers officiels (France, USA), et un soutien
 
complmentaire du mdcanisme de diminution de la dette de l'IDA, de la Suisse
 
et a nouveau Je la France de 1989 A 1991, la Banque et le FMI ont declard que
 
le Niger, en 1991 et en 1992, ne se conformait pas au programme d'ajustement
 
structurel en vigueur depuis 1983. Des rdformes financi6res compldmentaires
 
visant 	A retourner la situation des exportations, A comprimer les emplois
 
dans la Fonction publique et partant la masse salariale, et A diminuer le
 
nombre 	des enLreprises parapubliques seront ndcessaires avant que le FMI et
 
la Banque mondiale puissent accorder de nouveaux prdts A faible int~rdt pour
 
le programme d'ajustement structurel.
 

2.3 	 Performance du secteur agricole
 

La grande majoritd des Nig~riens tirent leurs moyens de subsistance du
 
secteur agricole. Le secteur reprdsentait une moyenne d'environ 36 % du PIB
 
pendant les anndes 80 et semble maintenir cette proportion pendant la
 
ddcennie actuelle 9/. Environ 78 % de la main-d'oeuvrest employde par le
 
secteur agricole, nettement plus que les 19 % du commerce et les 1 A 2 %
 
employ~s dans le Gouvernement et le secteur minier (communication personnelle
 
Baker 1992; Rdpublique du Niger 1992a). Si des 6tudes r~centes ont indiqu6
 
qu'une proportion importante du revenu des mdnages ruraux provient
 
d'activitds non agricoles, il n'en reste pas moins que le secteur agricole
 
fagonne les vies de ceux qui vivent dans les zones rurales du Niger, A savoir
 
85 % de la population totale.
 

Rarement l'agriculture prdsente autant de risques qu'au Niger. Face
 
aux terribles variations de climat, moins de 5 % de la production agricole
 
peut se faire dans des conditions irrigudes. La production de mil a augmentd
 
A un taux annuel moyen de 4,3 % par annde pendant la pdriode allant de 1954
 
A 1990. La plupart de cette augmentation est imputable A l'accroissement
 
quasi 6gal de 4,4 % par annde dans les superficies cultivees. Aussi, les
 
rendements qui sont mesurds en termes de production par hectare sont restds 
stagnants. Le taux de changement aanuel pendant la mdme pdriode 6tait de ­
0,1 %. Les donndes pour le sorgho sont plus ddcourageantes. Bien que les 
superficies plantdes aient augmente d'environ 4 % par an, les augmentations 
de production n'ont pas suivi et sont restes A un rythme de 1,3 %. Aussi 
les rendements de sorgho indiquent une diminution marqude de -2,6 % par annde 
(Gavian, n.d.). 

Face au taux annuel d'accroissement de la population, tr~s prononc6 A
 
3,2 %, les augmentations dans la production agricole par habitant ont stagn6
 
ca alors la production cdrdalihre par personne a diminud. Les rdsultats
 

9/ 	 Le commerce et les services ont contribud A la proportion la plus
 
importante (41 %), suivi par l'industrie (12 %) et les mines (11 %).
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d'enqudtes faites recemment aupres de 
menages habitant A l'ouest du Niger

indiquent que les cdr~ales repr~sentent entre 88 % et 97 % de l'apport

calorique moyen d'une journ~e et 
que le mil constitue entre 62 et 90 % des
 
calories cerealieres consommdes (Hopkins et Reardon 1992). 
 Vu que la propre

production reprdsente la plus grande proportion des calories c~redlieres, le
 
fait que les agriculteurs nigdriens n'arrive pas A leur
am4liorer 

productivite menace leur 6tat nutritionnel. Bien que l'autosuffisance de la
 
production alimentaire soit depuis longtemps une prioritd stipulhe

explicitement par l'Etat, le pays quelques d6ficits vivriers
a connu 
 t:es
 
graves ces 20 dernieres annees (1973-1974 et 1984). En l'absence d'un
 
secteur non agricole vibrant, la stagnation du secteur agricole compromet

terriblement la sdcurit6 alimentaire du Niger.
 

Aussi, est-il logique que les gouvernements et les bailleurs de fonds
 
sur l'ensemble du Sahel cherchent A comprendre et A renforcer la securitd
 
alimentaire des populations sah6liennes. L'USAID/Niger adopte une strategie

A cette fin pour augmenter les schemes durables de production agricole et
 
d'entreprise rurale, cherchant 
notamment A promouvoir des systemes pour

prddire et arriver A rdpondre aux in~vitables mauvaises recoltes et 
autres
 
catastrophes naturelles. 
 Cette approche pr~voit notamment d'ameliorer les
 
donn~es sur la sdcuritd, la production et la commercialisation alimentaires,

la promotion de la gestion des ressources naturelles, et encourage 6galement

la r6forme de politiques, l'assistance en matihre de recherche et 
de

technologie pour amdliorer la production vivri~re (USAID/Niger 1992b). Si la
 
s~curit6 alimenaire implique une ind6pendance face A l'aide alimentaire,

I'USAID et de nombreux autres bailleurs de fonds l'ont pourtant utilisde
 
comme un moyen de remettre le Niger sur le chemin de la s~curitd alimentaire.
 

2.4 Strat6gie et performance du secteur des ressources naturelles
 

Ces 20 derni~res anndes, les s6cheresses et la degradation des
 
ressources naturelles conjugu~es A l'accroissement de la population ont trbs
 
nettement ob~r6 le d6veloppement socio-6conomique au Niger. Ii n'existe que


le
peu de pays au monde oii destin d'unq nation et de son peuple est aussi
 
inexorablement li6 
aux ressources naturelles.
 

La rdcolte de la biomasse produite par les for~ts et les terrains

boises du pays permet encore de rdpondre A plus de 90 % des besoins d'dnergie

nationaux du pays. 
Des rapports r~cents indiquent que les 130.000 tonnes de

bois de feu dont a besoin chaque ann6e la seule ville de Niamey reprdsentent

l'6q,'ivalent de 100.000 hectares de terrains bois6s de 
savanes qu'on trouve
 
autour de la capitale (SEED/CTFT 1991). Le chiffre souvent cit6 de
67.000 hectares ddbois~s par ann6e au Niger soul6ve un ddbat anim6 (World

Resources Institute 1988), bien qu'on ne sache pas clairement comment on est
 
arriv6 A ce chiffre LO/. Le chiffre est probablement d6riv6 des taux
 

10/ Peut-6tre que l'un des indicateurs les plus importants de la

performance du secteur est la continuelle difficultd A obtenir des
 
donndes fiables sur les param~tres effectifs de la situation des
 
ressources naturelles dans le pays. Dans presque chaque cas - les
 
terres arables, les terrains bois6s, le taux de d6boisement, le taux
 
d'6rosion, les besoins en bois de 
feu - les chiffres ne sont pas 
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d'accroissement de la population. La CTFT France a estime que, en Afrique de
 
l'Ouest sahdlienne, chaque nouvel habitant des zones rurales signifie la
 
perte de 0,6 hectare de terres qui seront ddfrichdes (Seve et al. 1988).
 

Sur le plan ressources agricoles et naturelles, tout laisse A penser
 
que la superficie totale cultiv~e est en train de s'etendre. Seuls 12 % de
 
la superficie du pays, soit environ 15 millions d'hectares conviennent A
 
l'agriculture (USAID/Niger 1992b). Les estimations sur la superficie d6jA
 
cultivde se situent dans une fourchette allant de 4 A 6 millions d'hectares
 
(Cleaver et Schreiber 1992; Andenmatten 1992). Le Ministere des Finances et
 
du Plan (1991) a estimd un accroissement net de 40 %, soit 1 million 
d'hectares de plus cultiv~s de 1976 A 1986. Il convient 6galement de tenir
 
compte des comptes rendus plus rares de terres abandonndes parce qu'elles ne
 
sont plus productives. Dans le Ddpartement de Tillaberi, les diminutions
 
nettes dans les terres plantdes avec du mil se seraient 6levdes A
 
115.000 hectares de 1978 A 1987 ( attribudes A I'abandon des plaines et 
glacis sablonneux ddgradds sous l'effet de la d~sertification ,)(Breitschub 
et al. 1989). 

Les augmenta-ions nettes se font partiellement sur des terres qui ont
 
dt6 en jach~re auparavant, bien que de nombreuses personnes indiquent que
 
l'agriculture s'installe sur des terrains de parcours dans les zones de
 
transition et les zones agropastorales. Les p6riodes de jach&re sont tr~s
 
nettement diminudes, passant d'une moyenne de dix ans A une p6riode de deux
 
A cinq ans (Taylor-Powell et al. 1991). Outre ce que l'on pourrait d~duire
 
de cette perte de jach~re, on connait mal les processus continus de
 
degradation sur les tezres cultivdes. L'drosion (soit par le vent ou par
 
l'eau) et les ruissellements des eaux de pluie n'ont pas 6td syst~matiquement
 
6tudi~s, bien que m~me que le non-expert puisse en voir l'ampleur. Aucune
 
dtude sur les pertes de fertilitd des sols lides aux constantes cultures et
 
au lessivage des sols n'a pu 6tre trouv~e, bien que l'utilisation moindre de
 
fumiers suite aux diminutions des troupeaux, tant du point de vue total que
 
spatial sont IA aussi tr&s visibles. Les rendements moyens tels que discut6s
 
ci-dessus sont peut-6tre les seuls vritables indicateurs.
 

La vulndrabilitd continue du pays A la s6cheresse est exacerbde (peut­
6tre serait-il juste de dire de manibre exponentielle?) par la degradation
 
rdpandue des terres du Niger.
 

Par le pass6, tout effort visant A s'attaquer au probl6me de !a
 
degradation des terres 6tait met16 dans le souci de r66tablir la couverture
 
vdgdtale surtout par le biais du reboisement. Mais, en 1988, on estimait que
 
la superficie totale des plantations de for~ts dtait de 30.000 hectares,
 
chiffre insuffisant et de loin pour avoir un impact significatif sur le
 
probl~me. Heureusement que les anndes 80 virent une p6riode marqude par des
 
progr~s de reboisement notables, bien que modestes. La r6ussite du Projet
 
des brise-vents de la vallde de Majjia et les efforts faits dans la for~t de
 

6tay~s et souvent contradictoires. Aussi, ne peut-on utiliser que peu
 
de ces donndes de manibre definitive et avec la confiance ndcessaire
 
pour guider les dvaluations des utilisations de terres, la
 
planification et l'identification de strategies au niveau macro.
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Guesselbodi ont stimul6 des expansions dans la gestion agroforesti~re et des

fordts naturelles sur l'ensemble du pays. R6cemment, on a not6 des signes

encourageants montrant que la communaut6 des agriculteurs commence A veiller
 
A la survie des especes autochtones dans leurs 
champs, leur permettant de 
revenir A un 6tat de u rdserve cultivde ),- par le passe vu des systemes
agroforestiers les plus dtendus au monde Rands,(Taylor et 1990). Sur
 
l'ensemble du pays, 
des projets de conservation des sols et de l'eau ainsi
 
que de rdgdndration des terres sont en train d'6tre entrepris.
 

De fait, on a not6 des rdalisations encourageantes dans le secteur de
 
la gestion des ressources naturelles 
au NIer. Toutefois, l'efficacitd et

l'efficience avec lesquelles sont rdalisds ces programmes au niveau terrain
 
soul~vent 
encore de vives prdoccupations. Les rdalisations les plus

satisfaisantes qui ont marqud cec dix derni~res 
anndes sont les nouveaux

points de vue rafraichissants 
sur des approches plus participatives et
 
integrdes aux politiques et strategies de la gestion des ressources
 
naturelles. Ce sont ces changements 
d'approche qui, en fin de compte,

apporteront 
la solution aux questions d'efficience et d'efficacitd et,

partant, auront un vdritable impact sur le terrain.
 

Le Niger, A l'instar d'autres pays du Sahel, est en train de changer

fondamentalement son orientation des politiques et strat6gies du secteur des
 
ressources naturelles. En mai 1.989, la Rencontre r6gionale de 
Sdgou

soulignait l'importance de la gestion des naturelles
ressources 
 au niveau
 
local. 
 Cette rencontre jalon mettait en exergue deux 6l6ments d'importance

critique pour le ddveloppement durable, A savoir la d6centralisation et le
 
rdgime foncier. La garantie 
de la sdcurit6 des investissements dans les
 
ressources naturelles au niveau local et 
la revitalisation de la relation
 
entre l'Etat et les habitants des zones rurales (Club du Sahel 1992) trouvent
 
leur expression au sein de 
toute une gamme d'actions judicieuses prises sur
 
l'ensemble du pays et de la rdgion 1l_/.
 

L'dvolution de la stratdgie sectorielle au Niger 
concerne en second

lieu une transition, on passe des interdictions d'utilisation des terres A la

gestion d'utilisation des terres. 
On assiste A un changement progressif par

rapport aux essais faits lors de la pdriode post-coloniale immddiate visant

A rdserver les terres en vue d'insister sur la foresterie (grandes

plantations, terrains boisds et ceintures vertes) comme principale arme pour

lutter contre la d~sertification (1973-1982). Pendant la pdriode qui a suivi

la Confdrence 
de Maradi de 1984, la stratdgie a 6t6 perfectionnde pour

devenir une approche multisectorielle au ddveloppement rural et A la ,,lutte
 
contre la d~sertification ,, (Niger 1990). 
 En 1992, les ,,Principes

directeurs d'une politique de ddveloppement rural pour le Niger ,) ont 6td

officiellement approuvds, d~finissant les objectifs sectoriels comme 6tant la
 
transformation progressive 
des syst~mes agricoles et d'6levage dans la

recherhe de la stabilit6 6cologique fondamental A long terme (Andenmatten

1992). 
 Il convient de noter que ce dernier document rel6ve d'une initiative
 
nationale du ddbut A la fin contrairement A maints autres plans stratdgiques
 

1L_/ 
 Une confdrence rdgionale de suivi pour la d~finition des initiatives
 
ddcentralisdes A la base (CREDIBLE) est pr6vue d~but 1994 A Praia, au
 
Cap-Vert, avec le soutien du CILSS et du Club du Sahel.
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(par exemple, le Plan national de lutte contre la desertification et le Plan
 
d'action de foresterie tropicale) qui ont dte realises sous l'6gide de
 
bailleurs de fonds. Les principes directeurs stipulent les strategies du
 
Gouvernement nigerien tant pour la gestion des ressources naturelles que la
 
sdcuritd alimentaire.
 

Au niveau de terrain, l'expression la plus courante de cette
 
progression de tendances est la nouvelle approche de programme et de projet
 
appel6e gestion de terroir villageois (GTV). En bref, le vieux paradigme de
 
la lutte contre la s6cheresse et la d6sertification, qui voyait l'ensemble
 
des probl~mes de degradation des terres et cherchait A cibler un plan intdgre
 
de la part des minist~res du Gouvernement nigdrien et des bailleurs de fonds,
 
fait la place A une approche qui traite des problhmes, des possibilit6s et
 
des prioritds au niveau de la base.
 

2.5 Aide alimentaire : une vue d'ensemble
 

L'aide alimentaire est un des grands instruments de l'enveloppe totale 
du ddveloppement. Environ 1 milliard au titre de l'aide alimentaire est 
transfdr6 chaque annde A l'Afrique, repr~sentant 7 % de l'assistance 
officielle au d~veloppement de l'Afrique. Soixante-quatorze pour cent de 
l'aide cdr~ali~re distribude entre 1987 et 1990 a transitd par le biais de 
fili~res bilatdrales (c'est-A-dire entre gouvernements ou par le biais 
d'organisations iton gouvernementales). Ving-quatre pour cent dtait d'origine 
multilat~rale, et le reste provenait des ressources des organisations non 
gouvernementales. Les proportions correspondantes de l'aide non c~rdaliere 
6taient, respectivement, de 55 %, 42 % et 3 %. Les Etats-Unis sont le plus 
grand donateur bilatdral de l'aide alimentaire pr6sentant 47 % du volume de 
l'aide cdr6ali6re bilatdrale et 49 % de l'aide alimentaire non c~rdalihre. 
La CEE vient au second rang avec 19 % et 24 %, respectivement. Parmi les 
donateurs multilat6raux, le PAM repr~sente 80 A 85 % de l'aide alimentaire 
c~rdali~re et non cdr~alihre (Banque mondiale, 1991).
 

Les aliments sont transfdrds entre pays dans des conditions bien
 
diffdrentes et dans des buts, eux aussi, bien diff~rents. Par exemple, la
 
moitid de toute l'aide alimentaire en Afrique est mon6tisde, et environ un
 
cinquiime est transfdrd sous forme de transactions triangulaires, operations
 
trilatdrales ou achats locaux (Banque mondiale, 1991). La section qui suit
 
se penche sur certaines de ces dimensions dans le contexte des politiques
 
amdricaines et de l'expdrience africaine.
 

2.5.1 Le continuum de l'aide alimentaire
 

Dans le grand ordre des choses, l'aide alimentaire est gdn~ralement
 
dirigde vers les probl~mes d'insdcurit6 alimenaire. Elle fait partie de la
 
pl~thore de stratdgies visant la sdcurit6 alimentaire qui englobent les
 
politiques macrodconomiques (industrielles, financi~res, 6change); le
 
stockage sous contr6le public; les 6changes pour la stabilisation des prix;
 
les politiq-es et programmes axds sur la production; et d'autres politiques
 
et programmes de mobilisation des revenus et de creation de l'emploi (par
 
exemple, les programmes de travaux publics A forte utilisation de main­
d'oeuvre, le crddit, etc.) (von Braun et al. 1992). Les analystes voient
 
souvent les interventions de l'aide alimentaire comme un continuum allant des
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secours jusqu'au d~veloppement suivant le caractere imm~diat du probleme de
 
sdcuritd alimentaire cibld. Pour 
emprunter le vocabulaire du document
 
d'dvaluation du Programme 
en vue de la preparation et du soulagement des
 
catastrophes, l'aide alimentaire d'urgence est donnee en reponse A une crise
 
immediate A laquelle on n'arrive 
plus A faire face avec les capacitds

locales; l'aide alimentaire pour le d6veloppement vise A amdliorer les futurs
 
revenus, productivitd dconomique ou bien-6tre social 
(USAID/Niger, 1992b).

Ii existe de nombreuses possibilit~s intermddiaires le long de ce continuum,
 
par exemple, les activit~s visant A pallier aux catastrophes qui peuvent

faire appel A I'aide alimentaire pour dviter que la situation de securitd
 
alimentaire ne se degrade au point ofi 
 elle exigerait des interventions de
 
secours.
 

Sur le plan gdndral, les categories types de l'aide alimentaire 
- urgence, projet et programme ­ peuvent 6tre rangdes le long de ce continuum
 
allant des secours au d~veloppement. Ii existe de nombreuses definitions
 
pour ces termes, surtout d'ordre sdmantique. L'aide alimentaire de programme

est gdndralement celle qui est utilisde pour la vente 
ou pour apporter un

soutien budgdtaire afin d'aider 
les pays en d6veloppement A combler leur
 
ddficit vivrier gdn~ral. 
 En fonction de certaines estimations, les deux
 
tiers environ de l'aide alimentaire sont vendus par des pays b~n6ficiaires
 
sur leurs marchds nationaux, 
se substituant souvent aux importations

commerciales (Saran et Konandreas, 1991). 
 Dans le jargon am~ricain, l'aide
 
alimentaire de programme est distribude dans le cadre dLs Titres I, 11/206 et

III de la Loi publique 480 et la Section 416. 
 L'aide alimentaire de projet
est distribu~e A des gens ne connaissant pas un deficit vivrier v dans le
cadre d'un programme d'interventions nutritionnelles et autres interventions 
de ddveloppement ) (USAID/Washington, 1989). Gdndralement, l'aide
 
alimentaire de projet des Etats-Unis est orientde vers la sant6 maternelle et
 
infantile, les aliments-pour-travail 
et les programmes d'alimentation
 
scolaire. L'aide alimentaire d'urgence est utilisde 
( pour r6pondre aux 
besoins vivriers A court terme crdds par des catastrophes natureiles ou
 
imputables A l'homme par le biais de m6canismes mis en oeuvre de type projet

et de type programme P (AID/Washington, 1989).
 

La Banque mondiale fait les commentaires suivants sur les distinctions
 
entre l'aide alimentaire de programme et de projet :
 

L'aide alimentaire de programme peut 6tre un moyen

efficace de transf~rer des ressources pour rdpondre aux
 
objectifs de 
soutien A la balance des paiements et au
 
budget, mais elle est rarement une importante

contribution directe pour alldger la pauvret6 et la faim
 
car les livraisons sont irrdgulihes, les fonds ne sont
 
pas ciblds et les avantages sont souvent perdus dans les
 
subventions alimentaires g~n~rales accord~es aux 
zones
 
urbaines... ,,
 

o L'aide alimentaire de projet a la capacit6 d'atteindre 
directement les pauvres et ceux qui ont faim par le
 
biais des programmes vivres contre travail, alimentation
 
suppldmentaire et autres programmes cibd-s. 
 Mais les
 
coats ndcessaires pour atteindre ces populations cibles
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par le biais d'une distribution directe peuvent &tre
 
6levds de mani&re prohibitive. En outre, l'aide
 
alimentaire de projet a dtd handicapde par le manque de
 
ressources financi~res et techniques complementaires, et
 
par des difficultds administratives et logistiques o,
 
(Banque mondiale, 1991).
 

De m~me, d'autres analystes se sont: pr~occup~s du manque de
 
coordination entre les activit6s de l'aide alimentaire de programme ou entre
 
l'aide alimentaire de programme et d'autres ressources ou projets pour le
 
d~veloppement. lls pr~conisent une integration de l'aide alimentaire avec
 
d'autres m~canismes de d~veloppement menant A la crdation de
 
1'infrastructure, la mobilisation des revenus A long terme, la survie de
 
1'enfant, une meilleure 6ducation primaire et une plus grande frequentation
 
scolaire, la gestion des ressources naturelles et les secours d'urgence
 
(Bryson et Joyce, 1991).
 

Selon une 6tude faite rdcemment sur l'aide alimentaire en Afrique, la
 
proportion de l'aide alimentaire de programme s'6levait A 40 %, !'aide 
alimentaire de projet A 19 % et l'aide alimentaire d'urgence A 41 % pour la 
pdriode allant de 1987 A 1990. Le Niger est un des ,(grands bendficiaires ), 
de l'aide cdrdalihre d'urgence, recevant relativement moins d'aide de
 
programme et de projet si l'on compare A d'autres pays africains
 
(Tableau 2.1) (Banque mondiale, 1991). Toutefois, le PAM signale que, au
 
sein du Sahel, le Niger regoit une plus grande aide alimentaire que tout
 
autre pays de la region (Ayih, PAM/Niamey, communication personnelle).
 

En 	termes concrets, l'aide alimentaire am~ricaine est octroyde aux
 
termes de la Loi publique 480 (de 1954) qui compte de nombreuses
 
modifications dont les plus r~centes sont stipuldes par la Loi sur le
 
d~veloppement et le commerce de 1990 (connue 6galement comme la Loi
 
agricole 1990) 12/. En permettant que soit mondtis6 ce qui avait dtd vue
 
g~ndralement comme une aide alimentaire de ,(projet nc, la Loi de 1990 estompe 
ces distinctions traditionnelles entre assistance de programme, assistance de 
projet et assistance d'urgence. 

0 	 Le Titre I de la Loi publique 480 (Assistance au commerce et au 
ddveloppement) sous l'dgide du Secr~taire de l'agriculture (USDA) 
autorise les ventes aux pays connaissant des p~nuries de devises 
dtrang~res et qui peuvent dventuellement devenir des ddbouch~s pour 
les produits agricoles am6ricains, A un taux d'int~rdt pr6fdrentiel 
ddtermin6 par I'USDA, et pour une 6ch6ance de 30 anndes. Le pays 
b6n6ficiaire peut vendre les produits et utiliser la monnaie locale 
pour le soutien budgdtaire, notamment des projets. La nouvelle 
l6gislation indique que le pays bdn6ficiaire doit indiquer comment 
les liens ou les recettes a seront int~grds aux plans de 
d~veloppement gdndral du pays afin d'am~liorer la s6curit6 
alimentaire et le d~veloppement agricole, soulager la pauvret6 et 

2/ 	 La discussion suivante sur la legislation de l'aide alimentaire
 
s'inspire de la MayaTech Corporation (1991).
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encourager une agriculture diversifide, dquitable et 
durable I_3/ o. 

0 Le Titre II (Assistance d'urgence et assistance privde) couvre
 
l'aide alimenvaire utilisde pour soutenir 
 les projets tels
 
qu'approuvds et suivis par l'AID/Washington et les missions d'USAID
 
sur le terrain, transitant par le biais de3 OBP, des cooperatives,

du PAM et d'autres organisations multilatdrales en collaboration
 
avec le Gouvernement h6te (Bryson et Joyce, 1991). 
 Elle peut ftre
 
mondtisde ou utilis6e directement comme aliment pour 
 le
 
ddveloppement ou A des fins de 
secours.
 

Tableau 2.1. Principaux bnificiaires de l'aide alimentaire 
ciriali~re, 1987-1990, moyenne 

(en iquivalentde milliers de tonnes de cdrdales) 

Urgence Programme Projet 

Ethiopie 582 Mozambique 303 Ethiopie 108 

Soudan 170 Soudan 258 Ghana 37 

Mozambiqu' 128 ZaYrc 116 Mozambique 33 
Malawi 117 Kenya 68 Mali 31 

Somalie 88 Madagascar 49 Sdnigal 26 

Angola 50 Zambie 46 Lesotho 25 

Ouganda 18 Ghana 40 Malawi 25 

Niger 16 Cap Vert 37 Soudan 25 

Zambie 15 Sdnigal 36 Burkina Faso 24 

Botswana 3 Angola 34 Kenya 20 

Autre 121 Mauritanie 34 Autre 241 

Autre 238 

Total Afrique 1.318 1.304 595 

Part des cinq 82,3 60,9 39,5 
premiers dans 
le total (%) 

Part du premier 
dans Ic total 90,8 75,7 59,5 
(%)
 

Source Base de donndes PAM INTERFAIS 

Source Tableau 5 k la page 10 de la Banque mondiale, 1991. 

13/ Ce texte est tird de la Section 404 (b)(2) de la Loi de 1990 sur le
 
ddveloppement et le commerce tel que citd par MayaTech Corporation 
(1991, p. 10).
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* 	Le Titre III (Aliment pour le developpement) permet des dons de
 
produits bilatdraux aux pays qui rdpondent aux crit6res des " moins 
ddveloppes ou de ceux connaissant des deficits vivriers. CesP 

produizs sont utilis6s pour des programmes d'alinentation directe
 
afin de crier des rdserves alimentaires d'urgence ou de mobiliser
 
la monnaie locale.
 

* 	Le Programme aliments pour progr~s contribue egalement a l'aide
 
alimentaire de programme aux termes du Titre I et de la
 
Section 416. Dans le cadre de ce programme, les produits sont
 
dirigds vers des pays en d~veloppement et des d~mocraties
 
naissantes telles que celles en Europe de l'Est afin de soutenir
 
la r~forme de la politique agricole.
 

2.6 	 La dynamique politique de l'aide alimentaire en tant
 
qu'assistance au d6veloppement
 

Traditionnellement, l'aide alimentaire a dt6 rangde en deux
 
categories : l'assistance alimentaire d'urgence ou au titre des secours et
 
l'assistance au d~veloppement. Dans la realitd, la distinction est bien
 
moins claire entre ces deux catdgories. Des situations ou une assistance est
 
apport~e A des campt; de r~fugids A long terme pour mettre en place une
 
infrastructure et m~me crder des activit~s de mobilisation des revenus, et o6
 
des regions d~ficitaires b~ndficient de projets vivres contre travail mis en
 
place peut-6tre apr~s une sdrie de rdcoltes tres mauvaises sont choses
 
courantes. Au ddpart, le dialogue sur l'aide alimentaire se concentrait
 
surtout sur l'adequation, la quantitd et l'opportunite de l'assistance
 
alimentaire d'urgence accord~e gdndralement face A une catastrophe naturelle.
 
Mais ces questions font moins souvent l'objet d'un d6bat car les systemes ont
 
6t6 mis en place, dprouv~s dans le cadre de vraies urgences et perfectionnds,
 
au fur et A mesure qu'on est devenu sensible aux prefdrences alimentaires et
 
A l'addquation de l'aide, et parce que les gouvernements donateurs et les
 
bailleurs de fonds ont structur6 des accords et des m6canismes de secours
 
dans le plus long terme. Ces 20 A 30 dernieres annees, les bailleurs de
 
fonds et les pays bdndficiaires se sont de plus en plus pench~s sur les
 
avantages et les inconvdnients de l'aide alimentaire de ,,programme ))et de
 
,,projet ),. La prdsente section traitera de l'aide alimentaire pr~vue dans
 
le cadre des strategies de d~veloppement dans le plus long terme. Bien que
 
i'6tude gdndrale se penche sur l'aide alimentaire des bailleurs de fonds en
 
g~ndral, la majoritd de la littdrature disponible pour les auteurs s'attache
 
davantage A l'aide alimentaire des Etats-Unis. Mais nombreuses des questions
 
soulev~es A propos de l'aide alimentaire am~ricaine s'appliquent A l'aide
 
alimentaire mondiale et pourraient 6tre vues comme un exemple des questions
 
entourant l'aide alimentaire en g~ndral.
 

Les quatres objectifs stipulds dans la l6gislation amdricaine sur
 
l'aide alimentaire peuvent 6tre brihvement r~capitulhs comme suit (Hopkins,
 
1990) :
 

• 	 aide humanitaire
 
* 	expansion des march6s d'exportation
 
* 	soutien des objectifs de politique dtrang~re
 
* 	d~veloppement dconomique A 1'6tranger
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Un cinqui~me objectif est g~ndralement acceptd comme le principal facteur A
 
l'origine de la legislation originale de 1954 : ecouler les 
produits

alimentaires excedentaires des Etats-Unis. 
Cet aspect de l'aide alimentaire
 
a dt6 la source d'une vive controverse par le passe et sera traite ci-dessus.
 

Pendant ses quarante ann~es d'existence legifdree, l'aide alimentaire
 
a suivi maintes tendances. Les 
importations c~r~alieres representaient un
 
rapport plus 6lev6 de l'aide alimentaire aux importations commerciales dans

les pays A faible 
revenu que dans des pays A revenu interm~diaire. L'aide
 
alimentaire totale pour les pays A faible 
revenu represente environ 50 % de
 
l'aide alimentaire et, pour les pays A revenu 
intermddiaire et dleve, elle
 
represente, respectivement, environ 45 et 5 % (1981). 
 Depuis 1961-63, l'aide
 
cdrdalihre dans 
le monde entier s'6l&ve A environ 11,5 millions de tonnes,

total qui a chut6 de 8 millions de tonnes en 1981. 
Depuis les ann6es 60, on
 
a assistd A une tres nette diminution dans la quantitd d'aide alimentaire par
 
personne accord6e A l'Asie Kpassant de 33 % A 8 %) et d'autres regions du
 
monde (par exemple, l'Amdrique latine, avec une baisse de 34 % A 
2 %).
Toutefois, l'Afrique subsaharienne a vu sa proportion au total des
 
importations alimentaires representdes par l'aide alimentaire augmenter de 8
 
A 23 % (Huddleston, 1984).
 

Nombreuses des 
 m~mes critiques de l'aide alimentaire en tant
 
qu'instrument politique 
sont faites A propos de l'aide fiuianci~re et rares
 
sont ceux qui nieraient l'existence de multiples motifs poussant A 1'ne
 
assistance, quelle qu'elle soit, donnee par un bailieur de 
fonds A urn pays

bdn~ficiaire. 
La discussion la plus critique de l'aide alimentaire concerne
 
les implications lides A l'utilisation des aliments en tant qu'outil de
 
d~veloppement, avec toutes ses restrictions connexes et ses 6ventuels effets
 
secondaires. Les cinq catdgories spdcifides ci-apr~s sont trait6es dans les
 
sections suivantes :
 

0 utilisation de produits excddentaires pour l'aide alimentaire;
 

* changements 
dans les habitudes et les goCits alimentaires des
 
b~n~ficiaires de l'aide alimentaire;
 

* 
l'aie alimentaire remplace l'aide financihre, alors que celle-ci
 
peut etre plus souple dans sa capacitd de traiter les problhmes de
 
d~veloppement des pays bdndficiaires;
 

* d~sincitations 
 pour la r~forme de politique et d~pendance
 
strucrurelle des gouvernements; et
 

* ddsincitations A la production, d6pendance 
au niveau micro et
 

prdsence de l'aide alimentaire.
 

L'aide alimentafre et les produits exc~dentaires
 

Une grande partie de la controverse entourant l'aide alimentaire tient
 
aux alldgations faites selon lesquelles l'aide alimentaire est dict6e par les
 
exc~dents de produits des bai "leurs de fonds et n'a que peu de rapport avec
 
les besoins des pays b~n~ficiaires. L'aide alimentaire serait souvent forcde
 
et ddversde dans les pays A des quantitds inappropri~es et au mauvais moment,
 

2.6.1 
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en fonction des besoins des bailleurs de fonds. Vu la nette diminution des
 
excddents dans les anndes 80 et la diminution dans les projections des
 
excddents pour les annees 90, passant de 26 % a 17 
% des stocks mondiaux, cet
 
argument ne tient plus. 
 Une etude recente du Departement de l'agricuiture
 
aux Etats-Unis demontre que les motifs des exc~dents en eux-m~mes expliquent
 
tr~s peu la variation notde dans l'octroi de l'aide alimentaire actuelle des
 
Etats-Unis (Hopkins, 1990).
 

En outre, un volume de plus en plus important de l'aide alimentaire 
- environ 10 % pour toute l'aide cdrdaliere pendant les campagnes de 1986/87 
et 1987/88 - proviennent de transactions avec des pays tiers (c'est-A-dire 
achat de produits dans les pays voisins) (Clay et Stokke, 1991), ce qui tend
 
A soutenir le point de vue selon lequel l'aide alimentaire rdpond davantage
 
a une demande axde sur les besoins humanitaires et moins aux besoins qu'ont
 
les pays donateurs de se d~barrasser de productions excedentaires coateuses.
 
Toutefols, Clay et Stokke continuent en disant que l'analyse de l'aide
 
alimentaire et l'utilisation des exc~dents indiquent que l'aide alimentaire
 
n'est ,(toujours pas un 61ment contre-cyclique dans l'dconomique alimentaire
 
du monde pouvant tamponner les effets des mouvements du march6 dans les pays
 
bdndficiaires ). En d'autres mots, l'aide alimentaire est toujours liee A la 
disponibibilit6 des exc~dents lorsque les cours mondiaux sont faibles 
de
 
toute manihre et que les importations commerciales d'aliments sont le moins
 
chores.
 

Une autre discussion connexe tourne autour des avantages relatifs A
 
l'octroi d'aide financi~re de la part des bailleurs de fonds A la place d'une
 
aide alimentaire. Un des grands arguments avancds par les d~fenseurs de
 
l'aide alimentaire a 6t6 que celle-ci, vu qu'elle se fonde sur les stocks
 
vivriers excddentaires des pays donateurs, reprdsente gdndralement un
 
m~canisme d'assistance compldmentaire et ne remplace pas l'assistance
 
financibre accordde aux pays en ddveloppement. Si l'on devait diminuer
 
l'aide alimentaire, il faudrait d'apres eux une plus grande assistance
 
financi~re. Ce d~bat s'est ralenti ces derni~res annies puisque des types
 
particuliers d'aide alimentaire ont commencd A 
6tre plus monetis~s.
 
Toutefois, les diminutions r6centes dans les exc~dents de certains bailleurs
 
de fonds et l'utilisation plus frequente (bien que toujours minime) 
de
 
liquidit6 des donateurs pour les transactions avec des pays tiers pourraient
 
relancer cette question, bien que l'aide alimentaire puisse 6galement 6tre
 
mondti.se dans des circonstances particulihres.
 

2.6.2 Habitudes alimentaires et changements de regime
 

Une accusation connexe et potentiellement plus grave faite par de
 
nombreux critiques de l'aide alimentaire est que l'utilisation d'exc~dents
 
repr~sente un moyen de marketing bien spdcial pour encourager les produits
 
am6ricains A l'tranger. Aussi avance-t-on l'idde que, si on fournit du bl
 
et d'autres produits non locaux par le biais de l'aide alimentaire, les
 
bdn6ficiaires pourraient perdre leur goit pour les aliments locaux et, par la
 
suite, acheter des produits 6trangers. Le fait qu'environ 50 % de 1'aide
 
alimentaire est destine A de pays A revenu interm6diaire 6levd (Huddleston,
 
1984) vient soutenir cet argument donnant du moins l'apparence qu'il s'agit
 
avant tout d'dtablir des marches commerciaux pour des produits des pays
 
donateurs dans les nouvelles 6conomies. La Loi publique 480 soutient
 

http:mondti.se
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nettement l'utilisation de l'aide alimentaie 
pour amdliorer les marches
 
d'exportation de produits americains. 
 II existe certaines preuves montrant
 
que 
cet objectif a etd A l'origine de l'octroi d'une aide alimentaire vers
 
des pays A revenu eleve plus susceptibles d'dtre de bons clients commerciaux
 
tels l'Egypte, Taiwan et la Coree alors que cette aide ne cible pas les pays
 
les plus ndcessiteux (Bickersteth, 1990).
 

Les preuves sont mitigees pour montrer que la distribution de l'aide
 
alimentaire telle le b1d et le riz change les habitudes alimentaires. Ii est
 
difficile d'affirmer que Les changements des regimes alimentaires sont
 
imputables A l'effet de l'urbanisation ou A l'aide alimentaire, ou aux deux.
 
En outre, de nombreux projets utilisent actuellement des produits locaux ou
 
de pays tiers, ou des prsduits qui ne sont pas 6trangers dans le r6Eime
 
alimentaire local. Toutefois, la question est A l'vidence importante dans
 
le sens du ddveloppement. 
 Les importations commerciales sont le r~sultat
 
probable d'un tel changement dans les r6gimes alimentaires car, pour de
 
nombreux pays, il n'existe aucun avantage financier comparatif les poussant

A la production de b16, de riz ou d'autres produits non locaux. Une telle
 
analyse a 6td faite au Soudan pour la production de b16. Elle a determine
 
que la perte de devises 6trangeres lide A la baisse de la production de coton
 
ne 
serait pas compensde par les economies au niveau de la production de bl
 
locale (Bickersteth, 1990). Toutefois, relativement peu de recherches se
 
sont pench6es sur la quesuion du changement des habitudes alimentaires. Qui
 
plus est, elle est d'importance critique pour les incitations A la production
 
et les niveaux de revenu.
 

2.6.3 	Additionalit6 : Est-ce que l'aide alimenaire remplace
 
1'aide financi~re?
 

Cette discussion part de l'hypoth~se gdndrale voulant que l'aide
 
financi~re vaut mieux que l'aide alimentaire. Toutefois, l'argument est
 
discutable en ce qui concerne l'aide alimentaire am~ricaine puisque la
 
plupart des sources dtudi6es ont convenu que l'aide alimentaire ne remplace
 
pas l'aide financi~re ou du moins ne l'a pas fait par le passe. L'aide
 
alimentaire repr~sente une affectation s~parde avec un budget sdpar6 et ne
 
touche pas A d'autres transferts de l'assistance etrangbre. Mais r~cemment
 
l'Amendement de Gramm--Hollings-Rudman a imputd le coat de la Loi publique 480
 
au budget d'assistance A l'6tranger - coats d'exp6dition, d'administration,
 
etc. 
Ce changement a valu une certaine competition avec d'autres 616ments du
 
programme d'assistance dont les rdsultats ne sont pas encore clairs. 
Vu que
 
l'aide alimentaire se 
concentre de plus en plus en Afrique subsaharienne et
 
non plus dans des pays stratdgiques du point de vue politique comme l'Egypte
 
et la Cor6e, les coats non-produits scnt en train d'augmenter et entrent en
 
concurrence avec d'autres assistances financi~res (Clay et Stokke, 1991).
 

L'autre question qu'il convient de mentionner ici est celle des
 
ressources des pays b6ndficiaires n6cessaires pour administrer l'aide
 
alimentaire. La plupart des programmes d'aides alimentaire ne couvrent pas
 
les coats du transport et de l'administration dans le pays qui doivent 6tre
 
assumes par les gouvernements bdndficiaires. Aussi les fonds ddpens~s pour
 
couvrir ces coats ne sont- Is plus disponibles pour d'autres programmes et
 
activitds. Cela ne veut pas dire qu'ure telle utilisation de ces fonds ne
 
soit pas souhaitable. On cherche simplement A faire remarquer que la
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question des coCits suppldmentaires ne peut pas simplement 6tre vue sous
 
l'angle du bailleur de fonds. Les coits d'opportunitd doivent 6tre calcules
 
des deux c6tds pour arriver A un tableau indiquant clairement la valeur de
 
1'aide alimentaire.
 

2.6.4 	R6forme de politique alimenaire, d6pendance structurelle et
 
aide alimentaire
 

Le risque de voir les gouvernements prot6ges dans une certaine mesure
 
de prises de ddcisions difficiles grAce A la prdsence de l'aide alimentaire
 
dans leur pays est au rang des principales preoccupations de ceux participant
 
aux programmes d'aide alimentaire. La position extreme est que les regimes
 
ind~sirables sont maintenus au pouvoir car l'aide alimentaire les maintient
 
artificiellement au pouvoir (Varnis, 1990). A l'dvidence, le problme le
 
plus courant est que l'aide alimentaire diminue probablement les pressions
 
que subissent les gouvernements les poussant A faire des changements
 
difficiles dans la politique 6conomique, de mvme dans le domaine de la
 
libdralisation du march6 et de la diminution de la fixation des prix.
 
Certains faits suggerent que la presence de : 'aide alimentaire encourage mime
 
ins gouvernements A ndgliger leurs propres syst&mes et infrastructure de
 
production alimentaire et que l'aide alimentaire atteint les pauvres de
 
villes bdndficiaires des prix fixds, mais non pas les pauvres des zones
 
rurales qui n'ont aucun moyen de faire face A la situation (Lappd, 1987).
 
Une autre question soulevde est qu'en se ddbarrassant des excddents
 
amdricains, l'aide alimentaire dvite au Gouvernement amdricain de devoir
 
prendre des ddcisions difficiles concernant le protectionnisme et la
 
production efficace !A/. 

Ces derni~res anndes, l'aide alimentaire a dt6 lide A des conditions
 
pr6alables qui peuvent 6tre utilisdes pour venir A bout du manque
 
d'incitations aux changement politiques alors que l'absence de contraintes
 
alimentaires permet au gouvernement d'ftre plus expansionniste dans ses
 
politiques gdndrales. Par consequent, la demande pour des aliments locaux
 
augmente au mdme titre que les prix (Singer et al, 1987). Les gouvernements
 
peuvent utiliser les recettes provenant des ventes de lI'aide alimentaire ou
 
des fonds de contrepartie pour les travaux publics pour aider les paysans 
pauvres et amdliorer la production pour couvrir les cofits locaux lihs A la 
gestion des programmes de l'aide alimentaire. Le cas souvent citd est celui 
de l'Inde oii l'aide alimentaire a fourni des fonds pour financer 
l'infrastructure et les investissements qui ont financ6 a la Rdvolution 
verte n. Si l'aide alimentaire est attirante pour les gouvernements, c'est 
parce que les recettes provenant des ventes locales (aide alimentaire non 
utilisde) ne sont pas programmdes par des bailleurs de fonds et que les 
utilisations de ces recettes ne sont pas contr6ldes (contrairement A l'aide 
financi~re) (Lapp6, 1987; Singer et al, 1987; Fletcher, 1992). Toutefois, vu 
que les gouvernements n'ont pas vraiment de responsabilitA face aux paysans 

L_/ II est intdressant de noter que, si la rdforme des politiques
 
publiques est retardde A cause de la prdsence de l'aide alimentaire,
 
l'importation commerciale des aliments est diminu~e et remise vu le
 
faible pouvoir d'achat des pays, diminuant ainsi les crdneaux
 
commerciaux pour les exportations des Etats-Unis.
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pauvres des zones 
rurales, il est difficile de ddterminer si ces fonds sont
 
effectivement utilisds 
en vue d'amdlioration et d'investissement dans ce 
k*,cteur. 

Enfin, 	les recettes des ventes alimentaires peuvent entrainer 
une
 
d~pendance financibre chez les gouvernements qui peuvent relicher leurs
 
efforts de recouvrement fiscal et mesures d'dconomie des coCits. 
 Les devises
 
6trang~res libdrdes grace A l'aide alimentaire plut6t que d'dtre utilisdes
 
pour les importations commerciales sont 6galement une idde attirante pour les
 
gouvernements.
 

2.6.5 	 Dsincitations A la production, ddper.dance au niveau micro
 
et prdsence de l'aide alimentaire
 

Une des grandes critiques de l'aide alimentaire concerne ses effets
 
6ventuellement ddprimants la
sur production locale et les marchds 
de
 
produits. 
On se prdoccupe du fait que l'aide alimentaire, en fournissant des
 
sources d'aliments A un coCit plus faible et en augmentant la quantitd sur 
le
 
marche, decourage la production alimentaire chez le paysan. Cette production
 
ne peut pas 6tre vendue A des prix suffisamment 6levds pour que cela vaille
 
la peine d'avoir une production excddentaire ndgociable. Toutefois, certains
 
chercheurs indiquent que l'aide alimentaire gdn6ralement se substitue A une
 
partie des importations alimentaires du pays et, partant, s'ajoute 
A la
 
production locale de la m~me manibre que ne le feraient les aliments importds

(Huddleston, 1984; Singer et al, 1987). Huddleston cite une plus grande

ddpendance des importations alimentaires dans les pays A revenu 6levd comme
 
dtant lide A l'dlimination progressive de l'aide alimentaire parall~lement
 
aux augmentations dans les revenus par habitant, 2a consommation de calories
 
moyenne, des 
recettes d'exportation et la diversification de l'agriculture.

Poussant plus loin, Singer et d'autres ont montr6, grAce A leurs 
travaux de 
recherche, que l'aid alimentaire se substitue gdndralement aux importations
de produits de base jusqu'A ce que le pays devienne plus industrialis6, que
les revenus augmentent et que l'effet ddprimant de l'offre suppldmencaire sur 
les prix nationau, soit du moins partiellement compensd par la rdponse de la 
demande due A un meilleur 6tre. Parmi les regulations des divers bailleurs 
de fonds, la Loi publique 480 demande au Prdsident de v prendre certaines 
precautions pour que l'aide 
alimentaire ne remplace pas les importations

commerciales normales n (Singer et al, 1987). Bien que les d6fenseurs de
 
l'aide alimentaire indiquent que cette idgislation est rarement appliqude,

elle n'en crde pas moins un dilemne pour les organisations d'exdcution et les
 
gouvernements qui doivent certifier 
son effet. Mme dans certains pays A
 
faible revenu, la rdglementation a Atd appliqude rigoureusement A l'occasion
 
(Fletcher, 1992).
 

Le problme d'une 
incitation moindre pour le producteur est tout A
 
fait rdel. De plus, l'aide alimentaire ciblde ou vivres contre travail est
 
souvent critiqude, car elle dloigne les gens de leur propre 
production

alimentaire, soit consciemment ou non, et 
augmente la ddpendance face aux
 
aliments fournis par un projet. 
 Un autre probl~me citd couramment est que

les vivres contre travail peuvent miner l'entraide mutuelle et l'initiative
 
individuelle ou communautaire. Les anciens bdndficiaires ne 
travailleront
 
pas ou ne tenteront pas de nouvelles activitds s'ils ne 
reqoivent pas

d'aliments ou de paiement. 
 Un rapport du PAM/FAQ cite dgalement des
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probl~mes lids A la capacitd de certains projets de refuser des demandes
 
d'assistance (par exemple, pour des travaux d'amdnagement des terres) mdme
 
lorsque la demande venait d'un propridtaire aisd qui voulait s'en servir pour
 
payer les salaires de ses employds (Lappd, 1987).
 

Une des raisons fondamentales en faveur de l'aide alimentaire est que,
 
si les paysans ne sont pas des acheteurs nets d'aliments, alors l'aide
 
alimentaire les aide; elle ne crde pas des probl6mes d'incitation A la
 
production. Si les paysans sont des vendeurs nets d'aliments, alors l'offre
 
de produits de base par le biais de l'aide alimentaire leur permet de se
 
diversifier, de mettre au point de nouvelles varidtds et d'adopter de
 
nouvelles technologies (Singer et al, 1987). Cette diversification permet
 
aux paysans de se protdger contre une dventuelle chute de la production et
 
des recettes qu'entraLne gdndralement l'introduction de nouvelles cultures.
 
Toutefois, la rdalit6 nest pas aussi simple. Les paysans ne sont jamais des
 
acheteurs nets ou des vendours nets dans le sens utilis6 par l'un quelconque
 
de ces arguments. La plupart des paysans vendent une partie de leurs
 
produits au moment de la rdnolte pour des liquiditds dont ils ont grand
 
besoin et, par la suite, vendent des petites quantitds de produits au fur et
 
A mesure qu'ils ont besoin d'argent tout au long de l'annde. On ne sait pas
 
vraiment si cela constitue un excddent ndgociable ou si le paysan vend quand
 
il en a besoin sans faire attention A la quantitd qu'il lui faudra pour
 
arriver jusqu'A la prochaine r6colte. Un autre facteur est que de nombreux
 
paysans ont d'autres sources de revenu A paft leurs cultures, par exemple la
 
rdcolte d'autres produits de ressources naturelles, de petits travaux
 
artisanaux, transformation alimentaire, services, commerce, etc. Un paysan
 
peut devenir un acheteur net d'aliments dans le long terme lorsque ses
 
sources de revenu sont suffisamment diversifiees pour permettre l'achat
 
d'aliments. Ii convient de modifier l'opinion traditionnelle de l'impact de
 
l'aide alimentaire sur la production du paysan et de tenir compte du
 
caract~re saisonnier de la commercialisation des aliments et de l'6poque de
 
la livraison de l'aide alimentaire. Si des programmes vivres contre travail
 
sont en cours non seulement peuvent-ils avoir un impact sur la capacitd de
 
vente des paysans et des marchands, mais ils peuvent dgalement absorber une
 
main-d'oeuvre qui participait A d'autres activit6s rdmundrdes non agricoles,
 
diminuant ainsi la capacitd du paysan d'acheter des aliments lorsque c'est
 
ndcessaire. Pour le moment, il ne semble y avoir que peu de recherches
 
effectudes sur ces questions.
 

Un autre aspect ignord concerne le fait qu'on se pr6occupe des
 
incitations du paysan A la production sans noter les incitations des
 
marchands A l'achat et A la commercialisation. En fait, la production peut
 
se maintenir A un niveau de subsistance suffisant pour nourrir ou
 
pratiquement nourrir la famille du paysan, mais elle ne produira pas
 
forcdment un exc6dent car les commerQants n'ach~teront pas ce qu'ils ne
 
peuvent pas vendre en faisant un bdnhfice. Si l'on envisage la question en
 
se plagant du point de vue du marchd, le commergant, le transporteur ou le
 
transformateur doivent 6tre capables d'dcouler des produits A des prix
 
couvrant les coats et permettant un bdndfice. Lorsque les aliments pdn~trent
 
sur le march6 et baissent artificiellement les prix en dessous de ceux dont
 
a besoin le commergant pour couvrir ses coats, ou peut-&tre remplacent mdme
 
les importations alimentaires commerciales, cela ddtruit les forces du marchd
 
et ddsdquilibre l'offre et la demande. Un ces arguments faits A cet dgard
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est que toute demande diminude pour des aliments locaux sera compens6e par

une demande suppldmentaire crdde 
grAce au revenu additionnel de l'aide

alimentaire, poussant A un ddveloppement acc6ldrd (Singer et al, 1987).

Toutefois, les effets positifs de l'aide alimentaire, s'ils s'en prdsentent,

n'auront probablement qu'un 
effet dans le long terme du point de vue

accroissement des revenus et d~veloppement accdldrd. 
 Les commergants et les
 
paysans auront rdpondu aux effets immndiats, diminuant la production ainsi
 
que les investi!sements dans 
la commercialisation. 
 Simon Maxwell (Clay et

Stokke, 1991) tuce dgalement que l'aide alimentaire peut supprimer les

incitations des commergants, entrainant une fluctuation des prix d'une annee

A l'autre puisqu'elle diminue le niveau d'emmagasinage tout au long de
 
l'annde.
 

Un autre probl~me cit6 par Maxwell est que , les liens bdndfiques des
 
marchds peuvent 
6tre sectionnds par l'aide alimentaire qui sdpare les

industries de transformation du secteur agricole ,,. Si on fournit de l'huile

comestible, les industries de transformation n'auront plus de demande pour

les aliments produisant de l'huile, entrainant seulement leur d~clin,
non 

mais dgalement une baisse dans 
la demande de production pour certains
 
aliments.
 

L'aide alimentaire, surtout l'aide alimentaire ciblde ou de projet,
est souvent confinde A de petites rdgions d'un pays. 
 Aussi, les effets de
 
l'aide alimentaire sur les marchds locaux ne 
figurent pas toujours dans les

statistiques 
nationales sur lesquelles se fonde la discussion de l'aide

alimentaire. En fait, ce seront probablement 
des effets locaux sur la

production ou le commerce 
qui peuvent 6tre assez significatifs. En outre,

l'aide alimentaire des pays donateurs remplace 
souvent les importations

faites 
sur les marchds rdgionaux des pays voisins, diminuant ainsi dans ces 
pays les incitations A amdliorer la production 15/. 

2.6.6 Autres questions
 

Un des grands probl~mes soulevd souvent dans la littdrature sur l'aide
alimentaire et les incitations A la production est 
qu'elle place ces
 
questions dans tin 
contexte marqud par le contr6le 6tatique des prix, les

parapublics et la rdglewantation des produits de base. La majoritd des
 
sources et rdfdrences remontent au milieu des anndes 80 ou plus t6t. 
 On en
 
trouve relativement peu concernant les deux A trois derni~res ann~es. 
 Les
etudiants se 
penchant sur cc th~me n'ont pas encore eu l'occasion de faire
 
des travaux de recherche importants sur les nouveaux contexte d'dconomie

libre. Aussi, les discussions parlant des ventes sur les marchds noirs, des

livraisons obligatoires de produits et les 
ventes qui ddfient les prix

officiels ne traitent-elles pas des nouvelles rdalitds de marchd dans
 
nombreux pays d'Afrique.
 

i5 II convient de noter que l'aide alimentaire des pays tiers, 
oi les
 
bailleurs de fonds ach~tent l'aide alimentaire de source autre que

leur propre production, ne represente que 
10 % de toute l'aide
 
alimentaire.
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Ii est important de noter que la plupart de ces dtudes ont dtd
 
rdalisdes en Asie et dans d'autres pays oil l'industrie et 1'exportation
 
connaissent une expansion rapide, alors que le secteur agricole diminuait en
 
importance. Un des probl~mes au niveau de ce scdnario est qu'en Afrique, et
 
dans les pays A faible revenu en g6ndral, la croissance a plus de chances de
 
se faire dans le secteur agricole que dans le secteur industriel. En fait,
 
la plupart des programmes de developpement en Afrique insistent sur ce
 
secteur. Aussi la corrdlation entre industrialisation accrue et dlimination
 
progressive de l'aide alimentaire ne s'applique pas clairement dans le
 
contexte africain (Eicher et Stokke, 1991; Huddleston, 1984).
 

Une autre source de discussion sur l'aide alimentaire concerne le fait
 
que peu de personnes dans les organisations d'exdcution (souvent des ONG)
 
sont des 6conomistes ou des personnes connaissant bien les liens entre les
 
marchds, les interddpendances et les incitations. Par consdquent, les effets
 
qu'a l'aide alimentaire sur les marches locaux et la production sont 
gdndralement rangds au titre d'informations anedoctiques ou souvent pas 
traitds du tout. 

Enfin, la coordination entre diffdrents programmes d'aide alimentaire 
des bailleurs de fonds, tout particulihrement l'aide alimentaire cible, est 
sujette A une vive controverse. Environ 25 % de toute l'aide alimentaire 
transite par le PAM, mais cela laisse une proportion importante pour les 
applications et les programmes individuels des bailleurs de fonds. 

2.7 Aide alimentaire au Niger
 

Le Niger regoit une plus grande aide alimentaire, tous types 
confondus, du Programme alimentaire mondial qu'aucun autre pays sahdlien. 
Les donndes du PAM pour le Niger indiquent que ces trois dernihres annees, 
environ 87 % de l'aide alimentaire cdrdalihre et pratiquement toute l'aide 
alimentaire non cdrdalihre a 6td importde au lieu d'dtre achetde localement. 
Les informations sur les donations indiquent que les Etats-Unis sont le 
principal donateur de cdrdales, fournissant environ 70 % des cdrdales 
distribudes par le PAM (fax, 18 janvier 1991, Ayih-PAM/Niamey A Ben Slimane ­
PAM/Rome). Toutefois, selon les rapports du PAM A Niamey, les Etats-Unis
 

6taient le principal donateur de cdrdales pendant deux des trois anndes
 
prdsentdes. Les contributions directes non cdrdali~res des Etats-Unis
 
dtaient nulles pendant l'intervalle allant de 1989 A 1992 16/.
 

I6/ Ii convient d'interprdter avec circonspection les statistiques sur
 
l'aide alimentaire. De petites inconstances dans le total de l'aide
 
alimentaire se prdsentent cntze ces tableaux et peuvent 6tre
 
attribudes A la nature diverse des donn6es du Programme alimentaire
 
mondial qui ont 6td utilisdes. Les chiffres pour les importations
 
cdrdalihres compards aux importations r. n cdrdalihres ainsi que ceux
 
pour le type de b~ndficiaire sont tirds des brochures publides du
 
Programme alimentaire mondial. Celles concernant le pays d'origine
 
proviennent des dossiers internes non publids du Bureau du PAM A
 
Niamey. En r~gle gdndrale, tous les essais pour suivre les
 
engagements de l'aide alimentaire, les livraisons et les distributions
 
aux pays bdndficiaires sont souvent freinds par le manque de
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Tels que ventilds par le PAM, les aliments sont utilisds actuellement
 
pour cinq applications spdcifiques 
au Niger : programmes alimentaires des
 
dcoles et h6pitaux, le projet Keita, les 
projets de ddveloppement rural a
 
multibuts et les urgences 17/. 
 Pour unne idee sommaire de la taille
 
relative de ces catdgories, 
priere de conferer Tableau 2.1. L'ampleur

relative de ces investissements indique que les parts les plus importantos

reviennent aux 
programmes de ddveloppement rural A multi-buts et aux
 
programmes d'alimentation scolaire. Le but des projets 
de developpement

rural est de lutter contre la ddsertification (conservation des sols 
et de
 
l'eau, reboisement), de promouvoir la sdcurit6 alimentaire et de stabiliser
 
les populations rurales dans leur milieu natif, c'est 1A que 
se situent les
 
activites de vivres contre travail, qui sont 
au coeur m~me du present

rapport. Vu que les contributions alimentaires du Projet de Keita ne 
sont
 
donndes qu'en dchange de travail, cette catdgorie s'accroit encore plus. 
Ii
 
est etrange que le PNUD n'ait 
pas rotd de livraisons au titre de l'aide

alimentaire d'urgence en 1990, alors que les Etats-Unis signalent des dons de
 
15.000 tonnes - difference due tres probablement aux conventions comptables
 
concernant le moment de la livraison.
 

Tableau 2.2 Aide alimentaire par site d'achat et type de bnkficiaire au Niger 

Tonnes 1989/90 1990/91 1991/92 
Produits 36.597 87.839 30.568 

Cdrdales 28.205 76.550 30.568 
Importdes 8.392 11.289 0 
Locales 1.834 3.779 675 

Non-cirdales 1.834 3.579 675 
Importdes 0 200 0 

Locales 

Type de bndficiaire 

Rdfugids 0 0 0 
Autre secours 0 11.000 0 

Groupes vulndrables 827 1.306 0 
Marchd 17.900 66.226 11.200 

Autre 19.703 13.087 17.271 
Source : Programme alimentaire mondial (1991b). 

coordination entre les bailleurs de fonds et le gouvernement h6te, et 
le manque de dossiers. Toute mesure visant A am6liorer la collecte de 
telles dorines faciliterait grandement le ddveloppement et les plans
 
de secours.
 

7/ Un cinqui~me programme, c'est-&-dire pour le rapatriement des rdfugi6s
 
nigdriens d'Alg~rie, a 6td achev6 en 1990.
 



- 35 -

II n'existe que des donndes dparses disponibles sur la valeur et les
 
quantitds effectives contibudes annuellemeit par programme et par region.
 
C'est tout particulierement le cas pour les distributions de l'aide
 
alimentaire d'urgence. En th~orie, le Gouvernement nigdrien dvalue la
 
situation de sdcuritd alimentaire, presente des demandes aux bailleurs de
 
fonds et coordonne la livraison de ces aliments. Vu la deroute
 
administrative actuelle, la collecte de donndes historique sur l'incidence
 
gdographique des distributions au titre de l'aide alimentaire d'urgence
 
demanderait qu'on contacte chaque bailleur de fonds et OBP. Et vu que de
 
nombreux bailleurs de fonds ne sont pas aussi attentifs que 1'USAID dans le
 
suivi de la distribution de luers expdditions, il n'ont probablement pas
 
d'informations exactes A ce niveau.
 

Tableau 2.3 : Aide alimentaire par bailleur de fonds au Niger
 

Tonnes 1989/90 1990/91 1991/92
 
Produits
 

Cdrdales
 
CEE 0 14.962 1.008
 
France 0 5.000 8.000
 
Japon 2.900 1.225 1.200
 
Pakistan 0 5.000 0
 
Arabie saoudite 0 10.000 10.000
 
USA 15.000 35.000 0
 
Allemagne 5.800 0 0
 
PAM 10.291 13.961 10.360
 

33.991 85.148 31.568
 

Non-cdrdales
 
CEE 110 945 72
 
France 120 0 0
 
Italie 33 0 0
 
PAM 1.599 2.828 1.583
 

Notes :
 

1. Les donndes pour 1989-90 couvrent la pdriode allant d'octobre A
 
septembre. Par consequent, les donndes pour octobre 90
 
manquent.
 

2. 	Les cdrdales comprennent le mil, le sorgho, la sepoule de
 
sorgho, le bid et les ddrivds du bid. Tout le reste, y compris
 
le nidbd a 6t6 classd comme non-cdrdales
 

Sources
 
1. 	Les chiffres de 1989/90 sont tirds de ((Rapport sur les
 

livraisons alimentaires au Niger, oct. 89 - sept. 90 ,,Programme
 
alimentaire mondial/Niger, en date du 15 janvier 1991.
 

2. 	Les chiffres de 1990/91 et de 1991/92 sont tirds du PAM (1991).
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Tableau 2.4 
: Valeur en dollars des distributions alimentaires
 
par cat6gorie au Niger
 

(Milliers de $) 1990 
$ 

1991 
$ 

Programmes alimentaires scolaires 2.468 1.502 
Alimentation h6pitaux 
Rapatriement des r~fugi~s 
Projet de Keita 
D~veloppement rural multi-buts 

1.396 
1.072 
1.631 
4.047 

1.137 
0 

1.176 
3.307 

Secours 0 1.946 
Total 10.614 9.068 

Notes 
 Les donn6es pour les annes pr6c~dentes n'ont pas 6t6
calcul~es et ne permettent pas ce type de ventilation.
 

Source Imprim6s informatiques du PNUD
 

Aprds un travail considerable d'extrapolation, il est possible de 
se

faire une idde de la distribution de l'assistance du PAM entre les

d~partements (conf~re Tableau 2.5). 
 Sous la rubrique de d~veloppement rural
 
a multi-buts, le PAM a pris un engagement de 32.994 tonnes d'aliments pour la
p~riode de quatre ans allant de 1990 a 
1994. La partie c~r6ales (sorgho etmil) est privue a 26.799 tonnes. Les dossiers du PAM pour 1990 jusqu'au
deuxieme trimestre de 1992 tels que r~capitul~s dans le Tableau 2.5 indiquent
que le D~partement de Tahoua a requ une part disproportionn~e des fonds de

d6veloppement rural (48,2 %). Ce chiffre devient encore plus important si on
 
y inclut le Projet de Keita. Dosso, Maradi et Zinder ont requ moins que leur
part - par rapport a la population - dans tous 
ces programmes. Agadez et
Diffa g~ndralement regoivent plus, 
ce qui est comprehensible au vu de leurs
 
d~ficits vivriers courants.
 

Le Tableau 2.6 pr~sente une repartition des c~r~ales distributes au
Niger de 
1987 a 1991. Le mil et le sorgho dominent les autres c~r~ales,

s' levant en moyenne a deux tiers de la quantit6 totale des importations au

titre de l'aide alimentaire. La conclusion frappante du Tableau 2.6 est quele total des importations au titre de P'aide alimentaire repr~sente une tr~spetite proportion de la balance alimentaire du Niger. Que l'on prenne
s~par~ment le mil et le sorgho ou qu'on envisage toutes les c~r~ales, l'aidealimentaire n'a jamais d~pass6 5 Wde la production brute pendant la p~riode
allant de 1987 a 1991. Relation qui ne change pas si on ajuste les chiffres 
sur la production pour tenir compte des stocks et des exportations (c'est-a­
dire l'offre alimentaire nationale) ou qu'on ajoute 
les importations

commerciales et l'aide a).imentaire (c'est-a-dire l'offre alimentaire totale).
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Tableau 2.5 : Distribution gkographique de programmes choisis du PAM au Niger 

Santi Ecoles D6v. rural Population 
Part de la crtribution
 
(pourcentage)
 

Agadez 11 17 6 3
 
Diffa 9 11 3 3
 
Dosso 10 2 2 14
 
Maradi 15 9 7 19
 
Tahoua 	 19 17 48 18 
Tillaberi 23 23 23 24
 
Zinder 14 21 11 20
 

Niger 	 100 100 100 100
 

Notes : 

1. 	 Le total des colonnes ne correspond peut-8tre pas A100 suite Ades erreurs dues au fait qu'on 
a arrondi les chiffres. 

2. 	 Les chiffres sur la santd se fondent sur des estimations du nombre de tonnes de sorgho 
distributes pendant le quatriime trimestre de 1992. 

3. 	 Les estimations sur I'alimentation des dcoles se fondent sur le nombre de rations demanddes 
pour le programme de ddjeuner scolaire sddentaire et nomade pour le quatri~me trimestre de 
1992. 

4. 	 Les estimations sur le ddveloppement rural se fondent sur le nombre total de tonnes de sogho 
re:ues par chaque d~partement entre le prcmier trimestre de 1990 et le deuxikme trimestre de 
1992. 

5. 	 Les estimations sur le nombre d'habitants se fondent sur la proportion de la population 
rdsidant dans chaque ddpartement, telle que ddterminde par le recensement de 1988 
(Rdpublique du Niger, 1992). 

Source Documents du PAM et communications personnelles avec M. Kponou du PAM, Niger, 1992. 

La nature tr~s modeste des importations au titre de l'aide alimentaire 
au niveau local est corroborde par des donn~es provenant de diverses autres
 
sources. Par exemple, FEWS/Niger prdvoit 10.000 tonnes d'v importations au
 
titre de l'aide alimentaire de programme ),en 1992/93, reprdsentant moins de
 
1 % de soit la production nationale totale (y compris les cultures de contre­
saison et les cultures irrigu6es) soit du total des besoins de
 
consomation i8/.
 

_8/ Pris de 4 La balance cdr~ali~re de 1992/93 au Niger n pr~sent6e par
 
FEWS/Niger le 16 septembre 1992.
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Tableau 2.6 La composition de, produits de 'aide alimentaire au Niger 

1987 1988 1989 1990 1991 Movenne 
Composition (tonnes) 

Mii/sorgho 39526 41913 33166 54156 9849 35722
Bid 4200 23000 0 1300027510 13542 
Riz 6048 4394 4393 9432 1818 
Mais 0 0 0 0 0 0 

Total tonnes 
 49774 69307 37560 24667
91098 54481
 
Total tonnes mil/sorgho en % du total 79 % 60 % 88 % 59 % 40 % 66 % 

Aide alimentaire mil et soigho en % de 

Production totale 3 % 2% 2 % 3 % 0% 2 %
Offre alimentaire nationale 3 % 3 % 2 % 3 % I % 2 %
Offre alinentairc totale 3% 3 % 2% 3 % 1% 2 %
Importations commerciales 211 % 1139 % 174 % 49 %176 % 194 % 

Aide mil, sorgho, bid et riz en % des mdmes 

Production totale 4% 3 % 2% 5 % 1% 3%

Offre alimentaire nationale 
 4 % 4 % 2 % 5 % I % 3 %
Offre alimentaire totale 3 % 4% 2% 5 % 1% 3 %
Importations commerciales 32 % 80% 27 % 71 % 18 % 42 % 

Source : Lowdermilk (1992). 

L'USAID/Niger n'a pas son propre programme rdgulier d'aide alimentaire 
en partie parce qu'elle n'a pas trouvd un produit qui serait, d'une pait,

attirant pour les Nig6riens et, d'autre part, ne risquerait pas d'interrompre

les marchds locaux ou la production ou d'dtre rdexportd vers le Nigeria

(Soos, 1991). L'USAID/Niger a import6 de mani&re ponctuelle des produits au
 
titre de l'aide d'urgence en rdponse A des sdcheresse s'dtendant sur de
 
vastes zones de production agricole (1968-73; 1983-84) 
et A des ddficits
 
localisds de production agricole.
 

La mission de I'USAID/Niger 
cherche d'autres moyens d'apporter un
 
secours humanitaire qui n'exigerait pas 1) l'utilisation d'aliments dans les
 
cas oCi la crise imminente 6voluerait lentement, 
et 2) faciiiterait l'achat
 
d'aliments dans 
les cas o t c'est in6vitable. Pour rdpondre au premier
 
61ment, la Mission a 
conqu le programme visant A 
se prdparer et A lutter
 
contre les catastrophes sur la base de 1'hypoth&se que, avec 
une alerte
 
pr6coce, des programmes de conservation des biens peuvent 6tre mis 
en place,
 
6vitant 
le moment ofj les secours d'urgence seraient n~cessaires. Les
 
exemples sont les programmes d'emploi, les dons/pr6ts pour les intrants
 
agricoles tels 
les semences ou fourrages, et l'orchestration de petits

projets vivres contre travail pour les routes reliant les fermes aux marchds, 
les puits et les activit6s de conservation 
des sols et de l'eau.
 
L'USAID/Niger est en train d'dtudier les options de monnaie locale et d'achat
 
local pour am6liorer la rapidit6 et la distribution des aliments donnds dans
 
le cadre des secours (USAID/Nig2r, 1992a).
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3. VIVRES CONTRE TRAVAIL DANS LE CADRE DES ACTIVITES
 
DE GESTION DES RESSOURCES NATURELLES
 

L'examen de la littdrature et la realisation des interviews et
 
dtplacements sur le terrain de la prdsente etude ont mis A jour des
 
conclusions plus gendrales concernant les conditions dans lesquelles les
 
aliments-pour-travail APT sont utilisds dans les projets de GRN. Les
 
quantitds, le moment et le but des rations APT ainii que les observations se
 
rapportant A la participation communautaire A ces projets ne sont pas A
 
strictement parler des liens entre APT et GRN, mais conf~rent un cadre
 
gdndral A ces liens.
 

La prdsente sec;:ion ddcrit l'utilisatioin d'APT pour les acti\Jtds de
 
GRN, tout particuli6rement les quantitds d'APT distribuees sur les sites GRN
 
visitds, la participation des divers segments de la population A ces 
activitds, les terres r~g~ndrdes, le r6le qu'a joue le programme APT dans
 
leur rdgdndration et la relation entre APT et l'aide alimentaire d'urgence
 
6galement distribude dans les alentours du Projet GRN.
 

3.1 Quantit~s APT distribudes
 

L'observation dans la Section 2.5.2 selon laquelle l'aide alimentaire
 
au Niger n'est gu~re importante comparde A la production ou A la consommation
 
totale ne rdv~le pas vraiment l'ampleur des quantitds d'aliments distribuees
 
dans une communautd en particulier. Si l'on prend d'abord l'aide alimentaire
 
de projet sous la forme de APT, on constate que les quantites de cette aide
 
alimentaire tr~s ciblde peuvent 6tre tr~s importantes compardes aux
 
ressources des mdnages.
 

Dans le cadre du Projet Basse Vallde de la Tarka (PBVT), la quantitd
 
de cdrdales distribude en 1992 s'61evait A environ 428 tonnes. Des donndes
 
fiables sur le nombre de participants recevant ces aliments n'6taient pas
 
disponibles avant un seminaire du PAM sur les procddures comptables tenu en
 
mars 1992. Si on utilise les donn~es pour les activitds de plantation
 
d'arbres rdalisdes dans la Vallde de Tarka en juin et en juillet 1992, la
 
ration mensuelle moyenne par participant se situe dans une fourchette allant
 
de 30 A 54 kg de c6rdales. Vu qu'il n'existe pas de restrictions sur le
 
nombre des participants par famille, ?.e personnel du projet indique qu'ils
 
font souvent des paiements hebdomadaires A des familles en sacs entiers
 
(100 kg), plut6t que sur des mesures individuelles de 2,25 kg. Toutefois, en
 
termes de besoins de production ou de consommation au niveau de
 
l'arrondissement, les chiffres de 1992 sont extr~mement bas. Mme si on
 
suppose que toutes ces cdr~ales ont 6td distribudes dans l'arrondissement de
 
Madaoua, cela reprdsente moins de 1 % soit des besoins de production, soit
 
des besoins de consommation 19/.
 

19/ La production cdrdalihre dans le madaoua pour 1991/92 (apr~s semence,
 
stockage et pertes de mouture) est estimde A 65.482 tonnes. Les
 
besoins de consommation pour la m~me p6riode s'6lvent A 53.469 tonnes
 
(donndes du fichier informatique FEWS/Niamey).
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En 1992, le Projet mesures anti-drosives (PMAE) dans le Filingu6

essayait de dissocier les contributions alimentaires de la participation au
 
projet indiquant que, si on relie les paiments alimentaires aux activites de
 
remise en etat des terres, les participants ont tendance A considerer 
le
 
fruit de leur travail comme appartenant au projet. Le personnel du PMAE a
 
persuadd les villages participants A devenir des partenaires 
du projet,

stipulant que celui-ci complhterait la main-d'oeuvre investie par les
 
villageois par des ressources techniques n~cessaires pour faire le travail et
 
apporterait une aide alimentaire pendant la pdriode de soudure si le besoin
 
s'en faisait ressentir. En juillet, le personnel a distribu6 des 
aliments
 
sans faire attention 
au nombre de journdes que les differents villageois
 
avaient contribu6 au travail. 
Dane le village de Toukounous, chaque habitant
 
a requ 50 kg et les participants du projet ont requ 25 kg en plus. 
 Suivant
 
les hypotheses precises, la contribution pourrait constituer jusqu'A 25 
% des
 
besoins alimentaires annuels du village entier 20/.
 

Dans le cadre du proet Galmi CARE, 230 personnes en moyenne par jour

ont travaill6 pendant cinq jours de la semaine pendant huit mois de l'annde,
 
de 1987 au dcLbut de 1992 (Webb, 1992). Suite A des retards du projet, des
 
interruptions dans la livraison des rations alimentaires et des fluctuations
 
saisonnieres, ces chiffres varient considdrablement dans le temps. De la fin
 
de novembre 1991 A mai 1992, 23.630 personnes/jours ont dtd contributes par

environ 358 participants (Doka et 
al., 1992). Quarante et une tonnes de 
sorgho de la PAM ont 66 distribudes pendant six mois en 1991, et 23 tonnes en
 
plus ont dtd contribudes par l'USAID pour zombler un ddficit de 55 jours.

Cinquante-neuf tonnes ont dt6 distribudes p ndant huit mois eil 
 1992. Si on
 
regarde les donndes de 1992, 165 kg de 
sorgho ont dtd donnds A chaque

participant pour une moyenne de 66 journdes de travail (Doka et al., 1992;

Madou Gapto, communication personnelle, sept. 1992). 
 Il est difficile
 
d'6valuer l'importance de cette contribution pour les mdnages concernds sans
 
avoir des estimations sur le nombre d'habitants. Si l'estimation de Webb est
 
exacte, A savoir 1.133 mdnages avec une moyenne de huit personnes par mdnage

dans les villages du projet, alors la participation au projet est d'environ
 
3,9 %. Les rations du projet seraient de l'ordre de 3,2 % du total des
 
besoins de consommation de 
la rdgion, bien que les divers participants

puissent recevoir jusqu'A 75 % de leurs 
besoins annuels 21/. De mani~re
 
plus prdcise, Webb indique que le programme APT a reprdsent6 environ 22 % du
 
total des revenus des mdnages parmi le tiers le plus pauvre des mdnages de
 
l'6chantillon, alors qu'au sein du tiers le plus riche, il a reprdsent6 moins
 
de 5 %. 
Selon le personnel du projet de CARE Galmi, l'ampleur des opdrations

est 
limitde par la quantit6 de rations APT disponibles. Ii n'est pas
 

201 	 Ce calcul suppose une population de 2.255 personnes en 1988,
 
s'accroissant au taux de croissance de l'arrondissement de 2,9 % par

annde, A savoir une population sdaentaire de 2.528. 
Si on utilise les
 
besoins de FEWS/Niamey de ?20 kg de mil p,'r 
personne sddentaire par

annde, une quantit6 entre 
50 et 75 kg de cdrdales permettrait de
 
repondre A environ 25 % des besoins alimentaires.
 

211 	 Tel que pour CARE Galmi, cela suppose un village entihrement 
sddentaire de 9.064 habitants ayant besoin de 220 kg de cdrdales par
 
personne et par annde.
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possible d'absorber quotidiennement tous les gens voulant travailler. Il
 
n'existe pas de limite sur le nombre de participants venant de la mnme
 
famille ou de villages voisins.
 

Les seules donndes sur la distribution alimentaire disponibles pour le
 
site de Loub4 du projet de CARE A Salama se rapportaient aux quantites
 
distribu~es pour les activit~s m~cani-ies supervis~es par le g~nie rural, qui
 
repr~sentaient la plus grande partie du travail. Environ 16 tonnes de
 
sorgho, 1,3 tonne de lait en poudre, 1 tonne de viande en conserve, 0,1 tonne
 
d'huile et 0,3 tonne de sucre ont dt6 distribues pendant la saison seche de
 
1991/92. On ne dispose pas du nombre de bdn6ficiaires, mais cette quantit6
 
repr~senterait environ 2,7 % des besoins alimentaires des villages 22/.
 
Les activit~s d'amdnagement des terres A Loubd n'en dtaient qu'A leur
 
deuxihme annde, mais il existe des villages dans la r~gion de Bouza qui 
regoivent des produits APT depuis 1988 - par exemple, le village de 
Garadoumd, dans la Vallde de Majjia. 

Le projet de Keita fait tout A grande 6chelle. Pendant la premiere
 
6tape, de 1984 A 1991, le projet n'est intervenu que dans l'arrondissement de
 
Keita, comptant 205 villages et 173.237 personnes. Pendant ces ann~es, on
 
estime que le projet a fait participer une personne sur 15 dans le Keita,
 
c'est-&-dire probablement chaque famille 6largi de l'arrondissement. Environ
 
89.000 personnes ont dt6 directement influencdes par les activit6s du projet
 
tout au long de la rremi~re dtape, c'est-A-dire la moitid des habitants de
 
l'arrondissement (Simonelli, communication personnelle). Durant la seconde
 
dtape 6largie (1992-96), la zone du projet devrait regrouper 445 vilages
 
comptant 420.000 habitants 23/.
 

Distribuant actuellement une moyenne de 4.000 rations au titre du
 
programme APT par journde, le projet utilise environ neuf tonnes de cdr~rales
 
APT tous les jours, soit environ 4.000 tonnes de cerdales par annde 2_4/.
 
A raison d'environ 400 francs CFA par ration, cela reprdsente une valeur
 
moyenne de 1,6 million de francs CFA par jour, soit 3.321 francs CFA par
 
habitant de l'arrondissement de Keita par ann~e 25/. (Catherine, 
tu as
 

22/ 	 En supposant un village enti~rement s6dentaire d'environ
 
2.650 habitants.
 

23/ 	 Le projet se ddplacera dans les arrondissements voisins de Tchin
 
Tabaraden ec de Bouza.
 

24/ 	 Cette estimation de 4.000 tonnes de c~rda!es diff~re quelque peu de
 
l'extrapolation de 4.000 rations par jour, ce qui signifierait
 
uniquement 3.285 tonnes de c~r~ales par annie.
 

25/ 	 Les documents du projet estiment les valeurs des contributions APT A
 
2,6 millions de dollars de 1984 A 1989, 4,2 millions de dollars de
 
1989 A 1991 et 10 millions de dollars de pr6vu pour l'dtape suivante,
 
de 1992 A 1996. Ces chiffres englobent les fonds ndcessaizes pour
 
couvrir 88 % de l'expddition, des transports et de la manutention
 
interne des produits alimentaires devant 6tre financds grAce A la
 
vente d'huile vNg~tale sur le march6 de Niamey (Programme alimentaire
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oublid 	le reste du paragraphe). 
Dans la phase prochaine (1992-96), on prevoi

tenviron 19.000 bdndficiaires des 
rations APT qui recevront 6gaement des
 
rations alimentaires. 
Si on compte les familles de ces 22.100 participants,

des vivres seront distribu~s A environ 110.000 personnes, soit environ 38 %

des habitants de la rdgion autour du projet et 26 % dans la zone du Projet de
 
Keita (Programme alimentaire mondial, 1991a) 26/.
 

Au niveau arrondissement, le volet cdrdales des rations APT s'dleve A

23 kg par personne et par annie, et reprdsente environ 10 % du total des
 
besoins de consommation de cdr~ales 27/En utilnt le nombre prevu de
 
22.100 	bdndficiaires, la contribution c@dali~re par b6n~ficiaire 
est de
 
181 kg, soit 82 % des besoins alimentaires 
annuels de ces habitants
 
s~dentaires. Dans 
le cadre de leur enquite socio-6conomique aupres des
 
mnages des zones d'intervention, les analyses du projet ont estim6 que les

contributions cdrdalihres du PAM s'6levaient entre 10 A 25 % de la production

c6rdalihre des manages, et 7 A 10 % des besoins de consommation des m6nages

(Projet de Keita, 1992). Toutefois, un tiers seulement des menages ont
 
participd aux activites du projet. 
 Si l'on prend uniquement les mdnages

recevant des rations de 
PAM, la part du PAM dans la consommation se situe
 
dans une fourchette allant de 16 % (1988) jusqu'A 33 % (1990).
 

Se basant sur un 6chantillon de cinq m~nages dans chacune des 13 
zones
 
d'intervention, les chercheurs ont constatd une augmentation r6guli6re dans

les taux de participation au projet allant de 
14 % de tous les m~nages en
 
1988 A 37 % en 1990 (Projet de Keita, 1992). 
 Pendant la m6me pdriode, le

nombre de jours de travail par m~nage participant a augmentd, passant de 107
 
A 333 journ~es par annde.
 

3.2 	 Participation aux activit6s APT
 

G6nralement, c'est pendant deux 6poques diff6rentes de l'ann6e qu'on
fait appel A la participation de la population 28/. Pendant les mois de

la saison s~che, de mi-octobre aux premieres grandes pluies de mai ou juin,

les participants effectuent des travaux de g~nie rural, 
 par exemple

construction de murs en pierres 
et creusement de fossds. Ensuite, 
ils
 
retournent A leurs activit6s agricoles privdes. 
Une fois que 100 mm d&. pluie

sont tombds, les participants passaient environ un mois de la mi-juillet A la

mi-aoCit A planter les arbres dans les 
foss6s qu'ils avaient prdpards
 
auparavant.
 

mondiale, 1991).
 

L6 	 Selon le PAM (1991a), il y aurait 28.648 habitants dans les zones 
autour des sites d'intervention du projet. 

27/ 	 Ces approximations supposent 173.237 habitants dans le Keita et des
 
besoins cdrdaliers de 37.822 pour 1991/92 (Projet FEWS/Niger).
 

28/ 	 Ceci est une description g6ndrale des 
modalit~s opdrationnelles

actuelles des projets GRN/APT visds l'6quipe de 1'dtude.
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La journde de travail va de 7 h 30 a 13 heures suivant le site
 
particulier. Les rations sont reques en fonction de la participation
 
quotidienne plut6t que par tdche bien que dans certains projets, on cherche
 
A garantir un rendement minimum par jour.
 

La plupart des chantiers attirent des participants venant de
 
l'extdrieur des villages immdiatement concernes par l'amenagement des
 
terres. Par exemple, dans le Keita, on trouve A tout moment jusqu'a 20 %
 
d'ouvriers GRN/APT qui viennent de l'extdrieur du Keita. Sur le site de
 
Tarka, environ 60 % de la main-d'oeuvre comprend les habitants du village de
 
Tambaye Nomade, le reste vient des villages voisins, en particulier du
 
village de Magaria, qui est A environ 8 km. Un systeme de rotation permet
 
aux gens de travailler trois jours de la semaine. Aussi bien les villageois
 
que le personnel du projet convenaient que cette venue de personnes de
 
leextdrieur ne causait pas de probl~me. En plus, les villageois 6taient
 
heureux que les ouvriers de Magaria aient apportd avec eux des articles de
 
commerce.
 

3.2.1 Les femmes comme principale source de main-d'oeuvre
 

Bien que la proportion effective change d'un chantier A l'autre, la
 
vast majoritd des participants aux chantiers GRS/APT sont des femmes. Par
 
exemple, sur le site de CARE Galmi, entre 80 et 90 % des participants sont
 
des femmes. Soixante-deux pour cent de ces femmes sont c~libataires ou
 
marides A des immigrants (Doka et al., 1992). Dans m6me dans le Keita,
 
environ 65 % des participants APT sont des femmes, 1A aussi en grande partie
 
cdlibataires ou marides rdcemment. Contrairement A d'autres chantiers de la
 
zone du projet, celui de Salama CARE A Loub6 comptait plus d'hommes que de
 
femmes travaillant dans le cadre des activitds GRN/APT.
 

Ii existe parfois une distinction entre hommes et femmes suivant le
 
type de travaux qu'entreprennent les ouvriers. Dans de nombreux endroits,
 
les femmes se chargent de creuser les fossds, d6placer les pierres,
 
construire des demi-lunes, alors que la participation des hommes se limite
 
souven A la plantation des arbres et aux tAches de supervision.
 

Une contrainte courante A la participation de certains segments de l.a
 
population dtait le manque de main-d'oeuvre familiale disponible pour
 
participer aux activitds de GRN/APT. Les femmes alternaient souvent les
 
jours de travail pour maximiser la parcicipation du foyer et ne pas avoir A
 
ndgliger d'autres de leurs nombreuses responsabilits. Dans le cas oi les
 
hommes dtaient partis pour des migrations saisonnihres, les mdnages avec de
 
jeunes enfants et juste quelques membres pouvant s'en occuper avaient le
 
moins de chances d'accumuler les avantages du APT. Pour les jeunes femmes
 
marides, la participation aux activitds de GRN/APT ddpendait du nombre d'amis
 
et de parents disponibles pour prendre sa place ou pour s'occuper des
 
enfants.
 

Chaque fois que l'dquipe s'est rendue sur le terrain, les femmes
 
semblaient ddtermindes A profiter de l'occasion et A apporter la main­
d'oeuvre ndcessaire. Elles voulaient A tout prix profiter de ce qui
 
paraissait A leurs yeux une occasion temporaire. Nulle part, les villageois
 
ne semblaient penser que l'aide alimentaire continuerait pour toujours.
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Simplement ils ne savaient pas quand elle s'arr~terait. C'est la raison pour

laquelle elle n'est probablement pas 
devenue un mdcanisme ancrd de survie
 
rurale.
 

Dans le cadre de l'dtude sur le r6le de l'homme et de la femme et
laide alimentaire, des chercheurs 
de MayaTech Corporation ont souleve

plusieurs questions lides au r6le de l'homme et de la femme dans le cadre du
 
programme APT. Premi~rement, on a le dilemne du paiement par travail et non
 
par jour. 
Si le paiement se limitait A la quantitd de travail effectud, les

femmes recevraient probablement un paiement moindre par jour de travail;

le paiement par contre se 

si
 
fonde uniquement sur 
la presence sur le chantier,


alors la productivit6 sera faible (MayaTech, 1991).
 

En second lieu, il s'agit de savoir pourquoi il existe une proportion

disproportionnee de femmes dans les sites APT du monde entier. 
 Les raisons
 
sont probablement le manque d'autres possibilitds de mobilisation des revenus
 
pour les femmes dans nombreuses soci~t6s, la proximit6 
des projets APT de

leurs domiciles, un sens d~veloppd ch 
. les femmes de l'importance du travail

communautaire; 
soit pour des raisons pratiques (routes), de sante (drains,

ramassage des ordures), 
financihres (productivit6 agricole) ou pour 
des

raisons sociales. 
 La forte proportion de femmes c6libataires et d'dpouses

d'immigrants constat~e sur le chantier de CARE Galmi indique que ces m~nages

connaissent des deficits alimentaires plus prononc~s que d'autres.
 

Troisi~mement, bien que la participation aux activitds APT soit ardue,

de nombreuses femmes commencent A transcender les barri6res traditionnelles
 
lorsqu'on leur offre cette possibilitd de travailler. N'emp~che 
que la

question de savoir qui profite de 
ces travaux priv6s reste fondamentale
 
(MayaTech, 1991).
 

Quelques modifications portdes A la structure actuelle des activit~s
 
APT pourraient alldger le fardeau de travail de 
ces femmes. On pense en

premier lieu au transport pour se 
rendre et revenir des chantiers, et A la
disponibilit6 au minimum d'eau potable, et peut-6tre m~me la possibilitd de
 
preparer la nourriture. 
 Toutes mesures pour faciliter le soin des

nourrissons soit dans le village, soit sur le chantier sont 
6galement
 
importantes.
 

3.2.2 Participation des hommes
 

Et 
les hommes? Pendant la premiere annde (1987) du projet de CARE
Galmi, 
aucun homme n'a participd aux travaux communautaires. 7a part de la

participation masculine 
a ldg~rement augmentd dans 
le temps, indiq:ant que

certains hommes substituent cette forme d'emploi local en saison s~che A

leurs activit~s traditionnelles. 
On ne sait pas toutefois si cela reprdsente

une diminution dans les 
migrations saisonni~res. 
 Les femmes locales

expliquent aussi bien l'incidence diminude des migrations saisonnihres et la

p~nurie d'hommes pour les travaux sur le chantier de CARE par les occasions
 
que prdsente la production d'onion en saison s6che, pour laquelle la rdgion
 
est r~putde.
 



- 45 -

A Keita, la participation des hommes est bien plus dlevee que les 5 %
 
enregistrds pendant la premiere annee du projet. Mais il y a dgalement eu la
 
dramatique annde de secheresse de 1984. Outre cette annee particuliere, le
 
personnel du projet pense que la participation des hommes ne s'est pas
 
beaucoup am6liorde dans le temps. Les quantitds d'argent arrivant dans la
 
rdgion de l'ext~rieur indiquent qu'il faudrait de nets changements dans le
 
niveau d'opportunitd 6conomique dans la rdgion pour remplacer 1'exode rural
 
qui attire actuellement les hommes au loin. Un tableau compild au Bureau de
 
poste de Keita indique que, en 1985, les mandats postaux arrivant de
 
l'extdrieur repr~sentaient 175 millions de francs CFA. Ce chiffre ne tient
 
pas compte de l'argent ou des cheques emmends avec soi ou qui arrivent A
 
Niamey ou A Tahoua. En 1988, le chiffre diminuait A 74 millions de
 
francs CFA. Malheureusement, il n'est pas possible de savoir si cette chute
 
dans les envois de fonds est due A un reaangement dans les migrations ou A un
 
changemment dans les niveaux de revenu A l'dtranger, ou encore aux deux.
 

Vu sous l'angle historique, le Sahel du centre se caractdrise par
 
l'importance des activitds de contre-saison dans l'organisation de la main­
d'oeuvre masculine. Le Niger ne fait pas exception A la regle. Depuis
 
l'dpoque pr~coloniale, les hommes de cette rdgion voyagent pendant la saison
 
s~che pour aller A la guerre ou faire du commerce. Certaines personnes
 
interview~es ont indiqu6 que les migrations rurales sont structurelles, du
 
point de vue culture aussi bien que du point de vue 6conomique. Si la
 
prdsence de l'aide alimentaire peut faire que les hommes sont moins
 
prdoccup6s s'ils doivent laisser leurs familles pour une campagne ou deux,
 
cela peut dgalement les encourager A envoyer moins d'argent. Plus de d~fis
 
et de possibilitds dans les zones de migration influenceront en fin de compte
 
l'exode rural saisonnier. Une 6conomie plus diversifide et plus de
 
possibilitds de travail r~mundr6 
pour les hommes sont des buts r~gionaux A
 
long terme qui influenceront le plus probablement le taux de migration
 
saisonniere.
 

Partout dans les zones du projet, on peut voir que des efforts sont
 
faits pour la conservation des sols dans les exploitations familiales, c'est­
A-dire les champs de c~rdales cultivds par les hommes. Toutefois, il reste
 
A savoir dans quelle mesure les technologies de conservation des sols et de
 
l'eau apprises par des femmes sur les terres communales seront transferdes
 
aux hommes pour 6tre utilis~es sur les terres priv6es.
 

3.2.3 Main-d'oeuvre infantile
 

Une des stratdgies que les femmes utilisent pour profiter de la
 
possibilit6 de l'aide alimentaire sans sacrifier leurs autres travaux est
 
d'envoyer leurs enfants A leur place sur les chantiers GRN/APT. Parmi les
 
manages enqudts par Webb, 220 ouvriers, c'est-A-dire ceux recevant un
 
salaire, avaient moins de 15 ans. Parmi eux, 50 avaient moins de neuf ans.
 
La question m~rite qu'on lui prate attention, mais plus en terme de ce
 
qu'elle nous dit sur le besoin (extreme ins~curit6 alimentaire des m~nages)
 
que sur le plan frdquentation scolaire. Avec des taux d'alphabdtisation
 
aussi faibles au ddpart (14 %) et vu qu'il existe si peu d'6coles rurales, ce
 
n'est malheureusement pas un conflit important.
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Souvent, le personnel du projet a expliqud qu il devait renvoyer chez
 
eux certains enfants parce qu'ils dtaient trop jeunes. 
D'autres on ddcrit la
 
gene qu'ils eprouvaient lorsqu'ils devaient renvoyer un jeune enfant dans une
 
famille qu'ils savaient dans le besoin. Certains projets ont fixe l'Age de

participation A 12 ans, d'autres A 15 
ans. La question de savoir si l'aide
 
alimentaire a un impact sur la frdquentation scolaire mdrite qu'on lui prate
 
attention.
 

3.2.4 Autre question de participation
 

L'ethnie et la classe influencent dgalement la participation aux
 
projets APT. 
Le syst~me qui consiste A payer la main-d'oeuvre a de faibles
 
salaires dans le cadre des projets de travaux publics est un outil dont 
se
 
servent les ddcideurs pour diriger les ressources vers les segments les plus

necessiteux de la population. La autociblde des
nature projets APT est
 
traitde de manibre approfondie par Webb (1992), von Braun (1992), Bryson et
 
al. (1991) et Clay et Stoke (1991). Par exemple, Webb, dans son enqute

faite au Niger en 1991/92, a constatd que les mdnages A faible revenu
 
contribuaient une moyenne de 275 jours A ces une
programmes sur periode de
 
18 mois prdcddant 1'enqudte, compares A 179 jours de travail pour les menages

plus aises. De m~me, le pauvre a gagn6 quatre fois dans le 
cas des projets

de travaux publics 
que le riche, et la part des recettes du projet sur le
 
revenu total dtait bien plus grande pour le pauvre (17 %) que pour la classe
 
moyenne (7 %) ou le riche (2 %) (Webb, 1992).
 

Dans l'un des villages visitds, l'ethnie semble dgalement influencer
 
la participation au projet. 
 Le village de Tambaye Nomade (dans le projet

PBVT) compte environ 40 % de Touaregs et 60 % de Bellas (ou de Bouzous).

Bien qu'on ne dispose pas de statistiques courantes, il dtait 6vident A
 
partir des interviews dans le village que la majorit6 de la main-d'oeuvre APT
 
venait des classes infdrieures de Bellas. 
Si les donndes de Webb sugg~rent
 
que les 
rations APT peuvent servir A corriger certaines des indgalitds de
 
revenu entre les classes, il reste ndanmoins d'autres questions d'dquitd.

Dans le cas o t la relation historique entre les classes est celle du
 
maitre/serviteur, dans quelle mesure cette participation est-elle volontaire?
 
Deuxihmement, quel groupe b~n~ficiera le 
plus des pdturages crdds par ces
 
investissements de main-d'oeuvre : les Touaregs dleveurs 
 .i les agriculteurs
Bellas? Ii convient d'envisager de telles questions avant d'utiliser les 
projets APT comme instrument d'une politiqu de bien-6tre social.
 

3.3 Sur quelles terres?
 

Tous les projets d'amdnagement des terres APT visit~s ont refus6 sans
 
exception de rdmundrer des efforts visant A prot6ger les terres privdes. 
Ils
 
pr6tendent A divers 
degr6s offrir des conseils techniques lorsque c'est
 
ndcessaire. L'hypoth~se implicite est que les personnes seront recompensdes

de leur travail par les rendements priv~s. En revanche, les rendements du
 
travail sur des terres publiques ou communautaires sont diffus et, partant,

exigent un soutien public. C'est un argument de bien public courant. Mais
 
cette logique a plusieurs failles dans le contexte de ces projets.
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Premihrement, bien que les chantiers semblent se situer sur les terres
 
communales, ce n'est generalement pas le cas. Dans leur etat 6rodd et non
 
amdnag6, des terres, des collines et des plateaux ne sont generalement pas
 
arables et, par consequent, ne sont pas cultivds. Utiliser la main-d'oeuvre
 
communautaire pour regen±rer un endroit qui deviendra prive par la suite est
 
probldmatique. Le probleme du rdgime foncier par rapport aux endroits
 
amdnages s'est p.dsentd clairement A Keita. Rochette (1989) discute du
 
dilemme qui s'est prdsent6 pendant les premieres annees du projet : fallait­
il distribuer les terres amdnagdes A leurs propri6taires de ddpart ou A ceux
 
qui les avaient remises en 6tat? Actuellement, les responsables du projet de
 
Keita 6tudient la possibilit6 d'acheter les terres avant de ddmarrer les
 
efforts de rdgdndration. Le projet de CARE Galmi rencontrera probablement
 
des problemes analogues s'il cherche A identifier et A attribuer la propri~t6
 
des terres am~nagees. Si de fait, les rendements des activites de projet
 
reviennent A des priv6s, il faudra un crit~re enti~rement diffdrent pour les
 
interventions (conf~re dgalement la discussion sur la planification de
 
l'utilisation des terres A la Section 4.1.3).
 

Deuxihmement, si les rendements reviennent A la communaut6, il est
 
tout A fait logique que les individus ne cherchent pas A maintenir
 
l'investissement une fois finie la subvention. Bien que les structures de
 
pierre semblent plus permanentes que l'6ducation ou les services de sante,
 
leur maintien n'en exige pas moins des investissements p~riodiques de travail
 
ardu. Rochette a observ6 qu'A Keita, la communaut6 ne r~parait les fossds
 
dans les collines que si le projet rdorganisait et rdmundrait un tel travail.
 
II est possible qu'une fois un investissement important fait avec le soutien
 
de l'Etat ou d'un projet, un comitd local puisse 6tre cr64 pour superviser
 
les coats renouvelables de l'entretien, mais cela ne saurait rdussir que si
 
l'on identifie les bdndficiaires effectifs et si les coats d'entretien sont
 
infEdrieurs A la valeur des gains de productivit6.
 

Deux arguments peuvent 6tre avancds pour un plus grand soutien public
 
destin6 aux interventions sur les champs priv6s. Premihrement, dans le 
cas
 
ofi les activitds d'un agriculteur sur son propre champ entrainent un effet
 
hors site ailleurs dans le syst~me de production, l'effet pourrait 6tre
 
n6gatif, tel que dans l'exemple oi l'abattage de ses propres arbres vient
 
s'ajouter A l'6rosion dolienne sur les champs voisins. Ou alors l'effet
 
pourrait dtre positif si, en bloquant les ruissellements sur son champ, il
 
protege ceux situds plus bas. Le bien-6tre de la socidtd est un argument
 
avancd dans le premier exemple si l'agriculteur peut rdaliser le prix de son
 
action 6rosive pour d'autres et, dans le second exemple, s'il peut 6tre
 
recompens6 pour son bdndfice. Le syst6me d'amende du service de la
 
foresterie est l'une des mani~res dont le Gouvernement nigdrien a cherchd A
 
taxer l'action n6gative de l'abattage des arbres. De m6me, des amendes sont
 
perques par les communautds locales pour les dleveurs qui violent les
 
restrictions de pacage pendant la saisin des pluies. I! est possible que le
 
programme APT serve de motivation pour les agriculteurs pour qu'ils
 
entreprennent des efforts de prdservation du sol sur leurs propres champs
 
dans les cas oa un effet hors site positif peut 6tre identifid. Cet effet
 
peut 6tre tr~s physique de nature : 6rosion de l'eau sur le champ voisin. Ou
 
il peut dtre plus social : la valeur de la stabilitd dont profite la socidt6
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si les families restent intactes dans le milieu rural. 
 Dans chaque cas,

toutefois, 
il convient de d~finir clairement et de quantifier le rendement
 
social.
 

Ii existe un second argument en faveur des subventions publiques pour

les agriculteurs privds lorsque les amdnagements de terres privdes 
sont
 
rentables 
dans le long terme, mais n'entrent pas dans les possibilites

financieres de l'agriculteur dans le court terme. 
La meilleure approche dans
 
un tel cas serait de permettre au marchd des capitaux privds 
de financer
 
l'investissement, cela forcerait l'agriculteur 
et son ,cbanquier ,,a faire
 
les analyses 6conomiques ncessaires, travail pour lequel ils sont bien plus

qualifids qu'un agent ext6rieur de l'Etat. 
Si les capitaux d'investissements
 
privds ne sont pas disponibles, l'Etat pourrait intervenir. 
 Si l'Etat
 
fournit le crddit, l'agriculteur devra quand m6me faire sa propre analyse de
 
rentabilit6. Ou 
alors, l'Etat peut choisir dp subventionner l'aspect

particulier de l'am~nagement (par exemple, la main-d'oeuvre en utilisant le
 
programme APT). 
 A moins que l'Etar (ou son agent) soit extr6mement judicieux
 
en 
fixant le niveau de soutien, l'intervention 
risque fort de d~former
 
l'analyse de rentabilitd. Toutefois, ceci pourrait dtre 
une deformation
 
tolerable si le APT, par exemple, est le 
seul outil dont dispose l'Etat.
 
Cela entraine toutefois la question de savoir pourquoi l'aide alimentaire est
 
utilis~e et s'il s'agit bien de 
la forme d'assistance la plus appropride

qu'un bailleur de fonds puisse apporter pour rdpondre aux besoins de la zone.
 

3.4 Commet les projets GRN voient les vivres
 

Pourquoi utiliser des aliments conjointement avec des projets 
de

gestion de ressources naturelles? Faudrait-il le voir comme un outil, 
une
 
des nombreuses ressources utilisdes pour atteindre les objectifs du projet?

Ou est-ce que cela fait partie d'une politique plus globale cherchant A
 
amdliorer la sdcuritd alimentaire A court terme par le biais de la crdation
 
d'emplois? 
Si les aliments sont simplement vus comme un moyen de production,

ils devraient 6tre distribuds et dvaluds par rapport A toute 
une gamme de
 
moyens de production. 
 A ce moment, d'autres questions deviennent
 
pertinentes, telles le niveau de paiement et l'aspect pratique des mdcanismes
 
de distribution. Si les aliments visent A apporter aux m6nages les calories
 
necessaires pour qu'ils puissent tenir jusqu'A la prochaine rdcolte, alors
 
ils devraient 6tre 6valuds 
au vu d'autres approches A court terme visant A
 
assurer la sdcurit6 alimentaire.
 

Dans leur rapport a Aide alimentaire de projet une classification de
 
ses utilisations comme ressources 
de ddveloppement ,, Moore et Fitzpatrick

decrivent attentivement les avantages 
et les inconvdnients des diverses
 
applications de l'aide alimentaire (CARE, confbre Annexe E pour un exemplaire

de la matrice de l'aide alimentaire de projet). Ils distinguent tout
 
particuli~rement entre les aliments comme paiement direct 
et les aliments
 
comme moyen d'incitation. 
 Lorsque les aliments sont utilisds comme un
 
paiement, il n'y a aucune raison de 
demander ou de supposer l'engagement

personnel des participants A des buts 
de projets plus gdndreux. Ils font
 
leur travail et ils sont payds en contrepartie. Lorsque les aliments sont
 
utilisds comme une incitation, ils encouragent 
le bdndficiaire A faire
 
quelque chose qui lui sera bdndfique dans le long terme. Lorsque les
 
aliments sont utilisds comme 
un moyen v habilitant *, ils permettent au 
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bdn~ficiaire d'entreprendre des activit~s qu'autrement il ne pourrait pas se
 
permettre d'entreprendre.
 

Moore et Fitzpatrick classifient ensuite les diverses utilisations de
 
l'aide alimentaire telles qu'indiquees sur le Tableau VII. Il est 6vident
 
que l'utilisation de l'aide alimentaire dans un projet donnd peut servir a de
 
nombreuses fonctions. Vu que le programme APT tend A distribuer les aliments
 
dans des regions connaissant des deficits vivriers pour r~compenser la main­
d'oeuvre utilis~e aux fins d'am~liorer la capacit6 de l'environnement, ces
 
fonctions sont souvent inextricablement li~es entre elles.
 

3.4.1 Aliments comme paiement
 

Tel qu'utilis6 dans les projets GRN au Niger APT est clairement un
 
paiement en contrepartie de services. Les travaux - creuser des tranchees et 
d~placer des cailJoux - sont ardus et se d6roulent sous une forte chaleur 
dans des chantiers qui sont souvent A plusieurs kilom&tres de sources
 
d'a]iments et d'eau. Les fruits de ces efforts bdn~ficient rarement aux
 
individus qui fournissent la main-d'oeuvre, mais b~n~ficient plut6t A la ,(
 
communaut6 ,). La preuve que les rations APT repr~sentent une compensation
 
imm6diate suffisante pour la main-d'oeuvre fournie peut se voir dans le fait
 
que les ouvriers viennent de communautds qui sont A l'extdrieur du rayon des
 
activitds du projet. Ces ouvriers parcourent souvent 5 A 8 km tous les jours
 
pour avoir une chance de gagner des rations APT, alors qu'A l'dvidence ils
 
n'ont aucun bdndfice direct dans le fruit de leurs efforts visant A restaurer
 
ces terres 6loigndes. D'autres preuves montrant que le programe APT est vu
 
comme un salaire immdiat sont indiqu~es par l'excddent d'ouvriers par
 
rapport A la demande de main-d'oeuvre. Dans pratiquement tous les cas, la
 
demande pour des travaux soutenus par le APT ddpasse l'offre, souvent d'un
 
facteur de deux A un. Dans de tels cas, on a utilis6 un syst&me de rotation
 
du travail pour permettre aux dventuels participants de travailler A tour de
 
r6le. (Le plafond sur les dquipes de travail a surtout dt6 d~termin6 par la
 
quantit6 de rations APT disponible. La logistique n~cessaire pour g~rer des
 
dquipe., de travail tr~s grandes a 6galement joud sur certains chantiers.)
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Tableau 3.1 : Classification de. l'aide alimentaire utilisie 
dans les projets de d~veloppement 

Pour une production alimentaire accrue
 
Attirer une main-d'oeuvre
 
Rdinstaller
 
Obtenir des semences (lorsque mondtisde)
 
Ddveloppement des fermes laitiires 
Ddveloppement de l'6levage
 

diminution des aliments pour stock
 
aliments comne fourrage
 
aliments pour travail
 

Conservation des sols 
* 	 sur des terres communales 
* 	 sur des terres individuelles pour encourager I'adoption de technologies 
* 	 sur des terres individuelles pour compenser des pertes de production temporaires 

Assurance de risque 

Pour une plus grande stabilitd de l'offre alimentaire
 
Rdapprovisionner les stocks de cdrdales
 
Banques alimentaire au niveau des villages 
Foads alimentaires locaux 
Ddveloppement du marchd (mettre en place l'infrastructure pour amliorer le marchd 
alimentaire local 

Pour un accis Al'offre alimentaire
 
Programmes d'alimentation/nutrition
 
Transfert de revenus
 

* 	 permission de vendre les aliments de APT aux magasins de ration et coupon des 
programmes alimentaires 

Mobilisation 	des revenus et ddveloppement de l'entrerise
 
APT
 
* 	 Utilisation des aiments pour ]a formation et le renforcement des compdtences pour 

I'entreprise
 
* 
 Utilisation de I'aide alimentaire mondtisde pour les investissement, ou les credits de 

d~marrage des entreprises ou coopdratives
 
Ajustement structurel
 
Formation et renforcement des compdtences
 

encourager les mares A se rendre dans les centres de santd 
encourager les dkves A frequenter I'dcole 

Source Morre et Fitzpatrick, N.d. 
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En tant que paiement pour services, le programme APT a plusieurs
 
caractdristiques qui pourraient 6tre interprdtees comme des avantages par
 
rapport A d'autres modes de paiement. GUndralement, le PAM fournit
 
gratutitement les aliments au projet. Dans le cas du projet de Keita, la
 
valeur des produits alimentaires du PAM s'dlevait A environ 10 % du total des
 
co its du projet pendant la phase de 1984 A 1991 (Rochette, 1989). Dans le
 
cadre du Projet de la Vall~e de Tarka (PBVT), la valeur cumulative du volet
 
alimenaire entre 1989 et 1992 s'dlevait A environ 90 millions de francs CFA
 
qui, incluse, augmenterait d'environ 6 % le budget total qui est de
 
1.589 millions de francs CFA 29/. Suivant la synopsis du PMAE preparde 
par le GTZ, les dons alimentaires du PAM reprdsentent 9 % de la valeur totale 
de leur budget de 3,1 milliards de francs CFA pour la periode de janvier 1991 
a aoit 1995. Les dons alimentaires du Gouvernement allemand representaient 
une autre tranche de 19 % du budget, augmentant d'environ 28 % le total du 
volet alimentaire (GTZ, 1992). 

Ces contributions du PAM peuvent &tre vues comme des economies
 
appreciables pour les projets en question. Toutefois, en revoyant les
 
projets APT d'un point de vue analytique, on sk rend de suite compte que la
 
soit-disant nature ,(gratuite ,)des aliments dcmande une comprdhension plus
 
approfondie. Les aliments ne sont pas gratuits, ils sont achetes aupr~s de
 
producteurs souvent A des prix subventionnds (rdpondant ainsi aux objectifs
 
agricoles du pays des producteurs) et expddids A des coCits dlevds (le plus
 
souvent, lA aussi avec un financement des bailleurs de fonds) vers le pays
 
bdn~ficiaire. Les ressources financi&res utilisdes pour acheter ces aliments
 
peuvent 6tre prises sur le budget d'assistance au d~veloppement de la nation
 
donatrice. Si tel est le cas, le personnel du pays h6te doit tenir compte de
 
ce compromis (aide alimentaire versus liquide) dans leurs demandes 
d'assistance (conf6re Section 2.6 sur l'6conomie politique de l'aide 
alimentaire). 

Deuxihmement, aussi onreuse qu'elle puisse sembler, la logistique
 
lide A la distribution efficace des aliments semble plus facile que celle
 
lide A la distribution de l'aide financi&re. Les responsables de projets
 
sont prdoccupds des dventuels d~tournements de fonds, soit
 
programmatiquement, soit ill6galement. Ils se pr6occupent de ce que les
 
ressources financihres puissent &tre bloqu~es plus haut dans le projet et ne
 
pas 6tre disponibles pour les activit6s de terrains telles que les
 
investissements dans la conservation des sols et de l'eau. Pour les services
 
publics au Niger qui manquent d'argent, il serait difficile de rdsister A
 
l'utilisation de devises dtrang~res disponibles pour r~pondre A des besoins
 
urgents tels l'achat de nouveaux vdhicules et d'autres dquipements, ou pour
 
payer ou augmenter les salaires du personnel. Les aliments tout simplement
 
ne peuvent pas 6tre utilisds pour ces achats, bien qu'ils puissent 6tre
 
vendus illdgalement par des personnes sans scrupules. L'argent par contre
 
est encore une source de tentations plus grandes dans ce dernier sens.
 

Troisi~mement, plusieurs personnes inform~es et une partie de la
 
littdrature indiquent que de nombreux participants du programme APT pr~f&rent
 
les aliments aux liquiditds comme moyen de rdmundration (Webb 1992). Les
 

29/ Pris des estimations de FED (1992a).
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raisons avancdes sont nombreuses, notamment les cofits dlevds de 
transaction
 
et d'opportunitd lids A la recherche *'aliments 
A acheter, la possibilitd que

la rdmundration sous 
forme d'aliment est un traitement plus libdral qu'une

rdmundration financi&re 
ou que le personnel du projet pergoive les aliments
 
comme une rdmundration de plus 
faible valeur et par consdquent tolere de
 
nombreuses adaptations informelles telles des jours plus courts, des 
travaux
 
plus limitds, une souplesse du point de vue recrutement d'enfants et de
 
vieilles personnes. Vu que la plupart des bdndficiaires des programmes APT
 
sont des femmes, cette prdfdrence pourrait dgalement 6tre lide au fait qu'±ls

craignent qu'elles aient A remettre une partie 
ou tout leur salaire A leur
 
mari.
 

Les planificateurs se sont longtemps 
prdoccup6s du fait que les

aliments, A la place de liquidit6s, pouvaient interrompre le fonctionnement
 
des marchds agricoles, faire baisser les prix et 
ddcourager la production.

L'argument suppose que les agriculteurs produisent des cdrdales pour la vente
 
plut6t que pour rdpondre aux besoins de consommation des mdnages. De plus,

il suppose un march6 cdrdalipr fragment6 ofi le march6 local est tr~s isold
 
par rapport aux autres marchds rdgionaux. Aucune des conditions ne
 
caractdrise la culture du mil et du sorgho au Niger. 
Ils ignorent 6galement

la possibilit6 que des apports importants de liquiditds dans 
une dconomie
 
pauvre pourraient stimuler la demande 
pour des aliments, entrainant une
 
inflation des prix alimentaires, du moins aussi pernicieuse que la baisse de
 
prix lids A l'aide alimentaire.
 

Ii n'entrait pas dans 
la portde de la prdsente 6tude de donner un
 
point de vue ddfinitif montrant oa les activitds de 
GRN/APT au Niger se
 
rangent du point de 
-ae la complexe question de l'effet de ddsincitation.
 
Toutefois, pendant de nombreuses 
anndes, cet effet ddsincitateur a fait
 
l'objet d'un important contentieux et de vifs ddbats, et 
la question a 6td
 
tr~s 6tudide. Dans leur examen des 
questions de sdcurit6 alimentaire
 
mondiale, des chercheurs de l'IFPRI s'inspirent d'expdriences faites en Inde,
 
en Corde du Sud et en Taiwan pour conclure que :
 

Les soit-disant effets de ddsincitation de l'aide alimentaire sur
 
l'agriculture nationale ont 6t6 exagdrds, et 
de nombreux pays

bdndficiaires avec des niveaux 6levds d'aide alimentaire ont rdussi
 
par la suite A arriver A une croissance agricole sup6rieure A la
 
moyenne A (von Braun et al, 1992).
 

Par ailleurs, Simon Maxwell, dans son chapitre sur " L'effet d6sincitateur de
 
l'aide alimentaire : une approche pragmatique ,,(Clay et Stokke, 1991) note
 
que la littdrature volumineuse 
sur le sujet est, A bien des 6gards,
inaddquate. Aussi propose-t-il une approche pragmatique o avec un suivi et 
cite 1'expdrience de trois 6tudes de cas : ddsincitations sur les prix en
 
Ethiopie sur les prix en 1984/85, ddsincitations du point de vue politiques
 
au Sdndgal de 1985 A 1988 et changements des habitudes alimentaires au Soudan
 
pendant la pdriode allant de 1970 A 1987. 
 Il conclut :
 

v Les signes d'alarme clignotaient pour indiquer la possibilit6 des 
effets ddsincitateurs ... Dans les trois cas, il a fallu des
 
changements de politique, mais il restaic un r6le constructif pour
 
l'aide alimentaire.
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3.4.2 Les aliments pour donner aux gens les moyens de s'aider eux-m~mes
 

Les projets de GRN voient dgalement le programme APT comme un moven
 
permettant aux ouvriers d'entreprendre des tdches qu'ils ne pourraient pas
 
faire autrement. Le personnel du projet A "eita pense qu'au vu des deficits
 
vivriers, les gens ne pourraient pas trava Uer sans les calories fournies
 
par ces rations; les villageois ne peuvent pas se permettre le luxe de
 
fournir de telles quantitds de travail sans une certaine compensation
 
(Simonelli, communication personnelle). Cette vue sur l'aide alinientaire en
 
tant que moyen est reprise dans la littdrature :
 

La rdponse apportde A la satisfaction des besoins 61ntentaires n'est
 
pas une contrepartie A la rdalisation de travaux anti-erosifs ou
 
d'am6nagement du terroir : elle est la condition qui rend cette
 
rdalisation possible parce qu'elle permet aux hommes et aux femmes de
 
boire, de manger pour pouvoir travailler sans Ctre obliges d'emigrer
 
(Rochette 1989, p. vii, prologue).
 

Cette vue sur l'aide alimentaire 6tait partagde par des participants
 
du projet A Bouza et A Filingu6. Sur les chantiers du PBVT A Bouza, les
 
participants dtaient pr~ts A travailler lorsque les livraisons alimentaires
 
ont 6td retarddes et ont m~me cessd, bien que temporairement, pendant les
 
trois premiers mois de 1992. A Filingu6, les participants A des travaux
 
anti-drosifs ont accept6 un partenariat avec ie PMAE oRi ils ont contribud
 
gratuitement A leur travail, dans un 6change pour une assistance alimentaire
 
gdndrique pendant les mois de soudure de la saison des pluies.
 

Toutefois, le module de l'aide alimentaire comiie moyen habilitant
 
sugg~re les possibilits de toute une gamme de configurations de projet oci
 
l'aide alimentaire pourrait 6tre insdrde dans la communautd. Par exemple, le
 
Projet agroforesterie A Yatenga, au Burkina Faso, utilise un module oa l'aide
 
alimentaire est fournie A la communaut pour ,(financer , un programme de
 
prdt pour l'amdnagement des terres. Le Comite villageois des travaux anti­
drosifs distribue des aliments aux agriculteurs qui l'utilisent pour nourrir
 
leurs familles, leurs amis et leurs voisins qu'ils recrutent pour les aider
 
aux travaux d'amdnagement et d'am~lioration des terres familiales. L'aide
 
alimentaire pr~t~e est repayde par la suite avec intdrdt par l'agriculteur au
 
moment de la rdcolte (Rochette 1989). Les adaptations de programme allant
 
au-delA du modele traditionnel APT peuvent ainsi rdaliser d'autres objectifs
 
de ddveloppement. Elles peuvent permettre aux habitants des zones rurales de
 
r6pondre A leurs propres besoins et aspirations et mener A une plus grande
 
autonomie, coopdration et collaboration communautaire, et A une participation 
plus grande - l'antith~se du syndrome de ddpendance qui ddrange un grand 
nombre de personnes prdoccupdes par l'aide alimentaire. 

Dans ce contexte, utiliser l'aide alimentaire comme un moyen
 
habilitant permettant au personnel et participants de rester concentr6s sur
 
les buts du projet. L'hypoth~se cependant voulant que les gens vont
 
travailler s'ii.. le peuvent cache pcxentiellement tin manque de rentabilit6 A
 
la base des activitds du projets. Il est d'importance critique que les
 
projets repr~sentent les intdrdts pergus par la communautd, que l'entreprise
 
soit rentable, que le niveau de calorie reflhte le besoin sous-jacent, et
 
enfin que la communaut6 comprenne la nature de son partenariat avec le 
projet. 
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Si l'aide alimentaire utilisde pour rdaliser les 
objectifs du GRN

n'est pas lide attentivement aux besoins, 
l'aide alimentaire devient
 
simplement un moyen de transfdrer les 
revenus ou de creer des emplois. Ce
 
sont deux outils 
importants pour renforcer la securitd alimentaire 6 court
 
terme de la rdgion, mais 
il court le risque d'obscurcir ou m~me de faire
 
ddvier les buts des projets de gestion des ressources naturelles. Mettre en

place des programmes A seule fin de crder des emplois diminue la valeur de

l'entreprise. On 
en trouve un exemple dans l'expdrience du PASP, un
 
prdcurseur du projet PMAE A Filingu6. Lorsque le personnel du PASP a
 
distribud les rations APT A 
la tAche plut6t qu'A la journde, ils ont
 
d~couvert que les ouvriers pouvaient accomplir une moyenne de cinq ,,taches 
' 
par jour, et certains m~me dix. Du point 
de vue ration alimentaire, de
 
telles personnes ont donc requ dix fois la 
 ration o quotidienne ,,.

Lorsqu'ils ont essaye de revenir soit au syst~me de ration par jour 
ou au
 
syst~me de partenariat, les membres de ces villages ont refusd de collaborer.
 

3.4.3 Credit comme autre solution A la formule vivres contre travail
 

Le secteur rural au Niger connait un besoin important et continu de

credit. Mais en tant 
qu'autre solution au programme APT, le crddit n'est
 
probablement pas une incitation viable dans Jes rdgions du Niger connaissant
 
un ddficit vivrier structurel. Dans ces zones, 
vu le risque inhdrent de

pluviositd erratique et son impact sur la produc:ivitd agricole, les mnnages

ont souvent du mal A r6pondre A leurs besoins nutritionnels. Leur capacitd

A produire des cultures exc~dnntaires pour la vente 
afin de rembourser le
 
crddit est encore plus incertaine. Les programmes ou projets de tous types,

qu'ils soient d'approvisionnement en crddit, APT ou autre, ne 
devraient pas

6tre des palliatifs A des changements plus profonds qu'il n'est ndcessaire
 
(dans les modes d'utilisation des terres, le rdgime foncier et les stratdgies

de ddveloppement rural en gdndral). 
 Ils doivent dviter de renforcer un dtat
 
des choses malheureux ou d'affaiblir encore davantage la stabilit6 financihre
 
prdcaire des manages agricoles en leur accordant un crddit qu'ils ne pourront
 
pas rembourser vu les limitations inhdrentes qu'ils connaissent. Une telle
 
solution ne rdussirait au mieux que de faire reculer l'Achdance finale, mais

elle 
aurait 6galement pour consequence d'augmenter les rdpercussions de la
 
ddgradation des ressources et les dventuels 
cofts de la r6habilitation
 
soclale et de la rdgdndration des terres qui eCit pu 6tre 6vitdes autrement.
 

Un credit pour des activitds de production agricole hors exploitations

agricoles telles le conditionnement, la transformation et la distribution de

produits peut 6tre viable dans certains cas, permettant ainsi une source de
 
revenu non agricole venant s'ajouter A l'dconomie de la famille. Dans les
 
regions plus productives ayant de meilleures chances de recevoir des pluies

suffisantes, la provision de crddit pour faciliter l'acquisition de moyens de
 
production agricole (semences, engrais, outils) 
sera importante pour aider

les agriculteurs A am6liorer leurs pratiques agricoles et leur productivit6.

Ces intrants peuvent dgalement jouer un r6le important en 
amdliorant la
 
sdcurit6 alimentaire et encourageant l'application de techniques agricoles

plus intensives pour que les agriculteurs puissent rdpondre A leurs propres

besoins alimentaires et produire un excddent pouvant 
ftre dcoul6 sur le
 
march6, renforgant ainsi 
la solidit6 des activitds dconomiques agricoles.

Une telle pratique permettrait A son tour aux agriculteurs de renforcer I.eurs

techniques de gestion des ressources 
natureiles telles la conservation des
 
sols et de l'eau et la jach~re.
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CARE Niger, la Banque mondiale et le Projet de la Vallde de Tarka ont
 
6galement demarr6 de nouveaux projets visant A promouvoir l'irrigation privde
 
A petite echelle. Le credit pour la mise en place d'infrastructure et les
 
achats de materiel est une partie importante de ces projets. De m~me, le
 
Projet de developpement de la microentreprise de CARE A Maradi a reussi A
 
utiliser le cr6dit pour stimuler et faciliter toute une gamme d'activit~s non
 
agricoles dans le secteur informel. Un projet analogue de CARE pour le
 
Ddpartement de Tahoua est en train d'dtre mis en place.
 

Ces nouveaux programmes de crddit ont dtd incontestablement congus en
 
cherchant A 6viter les problhmes rencontrds par le pass6 dans le cadre des
 
programmes de credit au Niger. Malheureusement, de nombreuses cooperatives
 
villageoises sur l'ensemble du pays ont des arrierds venant de programmes
 
precddents. Toutefois, la conception et la mise en oeuvre de ces programmes
 
de cooperatives cnt souvent 6t6 biaisdes. lls ont dtd d'habitude ddbordes
 
par des directives de l'Etat concernant le d~veloppement ou encourages vers
 
ia consommation d'intrants de l'Etat ou de projets sous forme de cadeaux et
 
de credit. Le systeme prdcedent regroupait plusieurs villages au stLn .Vune
 
cooperative. Lorsqu'un village 6tait en retard sur le remboursement du prdt,
 
la cote de crddit de tous les villages de la cooperative s'en ressentait
 
(Wilson, 1984). Toutefois, la r6organisation du paysannat presente une
 
possibilit6 pour les programmes de credit et autres initiatives de
 
d6veloppement rural. On assiste actuellement A une autosdlection oti les
 
producteurs crdent de pecites cooperatives ax6es davantage sur la production
 
et les ventes.
 

3.5 APT par rapport aux secours alimentaires d'urgence
 

Bien que l'6tude n'examinait pas de manihre sp6cifique les
 
distributions alimentaire en cas d'urgence, la question s'est posde de la
 
relation entre l'aide alimentaire utilis6e aux fins de secours et celle
 
utilis~e aux fins de d~veloppement. Les sous-pr6fets, le personnel
 
technique, le personnel expatri6 et m6me les b~n~ficiaires de l'aide
 
alimentaire eux-m~mes ont tous soulevd le sujet de la relation entre l'aide
 
alimentaire d'urgence et les aliments contre travail.
 

L'aide alimentaire d'urgence peut servir de compldment ou alors faire
 
concurrence aux aliments contre travail. Le personnel du projet PAME du
 
GTZ/Filingud pensait que l'aide alimentaire d'urgence arrivant dans leur
 
region avait entrav6 leur capacit6 A mettre sur pied un programme rationnel
 
APT avec les habitants locaux. Dans une s6rie de d6cisions prises sans qu'on
 
les notifie, les distributions alimenraires d'urgenca ont cibl6 tout
 
particuli&rement des villages off le PAME n'intervenait pas. Sous l'angle
 
arrondissemer. cela pouvait 6tre une bonne decision de planification
 
cherchant A arriver A la distribution la plus dquitable des aliments :
 
soulignant ainsi la nature complhmentaire de ces deux types d'aide
 
alimentaire. Toutefois, sous l'angle de la gestion des ressources
 
naturelles, ce manque de coordination a eu des consdquences en retour : les
 
participants APT ont vivement critiqu6 ce qu'ils ont pris comme une punition
 
pour avoir collabord aux travaux d'am~nagement des terres du PAME.
 

Ailleurs, les quantitds relatives petites de distribution alimentaire
 
d'urgence faite en 1992 semblaient non seulement 6viter les villages
 
b~n~ficiant du programme aPT, mais souvent les zones enti~res des projets.
 



- 56 

Dans la Vallde de Tarka, les seules distributions d'aide alimentaire en 1992
 
se sont faites dans des villages ne faisant pas partie du projet. 
 (Le

coordinateur du PBVT a incitd les villages au nord d'Ourno et de Manzou, mais
 
n'6tait pas 
s:ir d'avoir la liste complete.) A Bouza, o i interviennent de 
nombreux projets de gestion des ressources naturelles, notamment CARE Salama 
et PBVT, les reprdsentants officiels au niveau arrondissement n'dtaient pas 
sars des endroits oQ l'aide alimentaire avait 6td distribude et avaient 
tendance A penser qu'elle chevauchait les sites APT. Peut-6tre qu'avec plus
de temps et de travail, les ddtails concernant la distribution de ces deux
 
types d'aide alimentaire auraient pu 6tre trouvds.
 

La coordination des livraisons alimentaires d'urgence et au 
titre de
 
programme est 
capitale pour atteindre les buts 
de la sdcuritd alimentaire
 
immediate et dans le long terme. 
C'est particuli~rement vrai si le programme

DPM de l'USAID/Niger envisage d'utiliser des activitds du type APT comme
 
option de remplacement A l'aide alimentaire d'urgence directe.
 

Ii n'entre pas dans la portde de la pr6sente 6tude de documenter les
 
quantitds, les dates et l'impact des livraisons alimentaires d'urgence. 
Les
 
commentaires par les personnes interviewdes indiquant les quantitds et 
la
 
fiabilitd des livraisons alimentaires d'urgence peuvent grandement varier.
 
Lorsqu'on leur a demand6 si les distirbutions alimentaires d'urgence

pourraient dtre assez importantes pour modifier les mdcanismes traditionnels
 
de survie face aux pdnuries alimentaires, les rdponses dtaient mitigdes. 
Par
 
exemple, le Sous-prdfet d'Ouallam a insist6 sur le fait que les habitants ont
 
commencd A compter sur l'aide alimentaire d'urgence au point oi 
ils vendent 
les cdr6ales apr6s la r6colte sachant pertinemment qu'ils vont recevoir une 
aide pendant la pdriode de vdgdtation. Ce mode consistant A vendre A un 
faible prix apr~s la rdcolte pour acheter plus tard pendant l'ann6e a fait
 
l'objet de nombreuses dtudes en Afrique de l'Ouest tout r~cemment par Hopkins

et Reardon (1992). S'il pense, d'une part, qu'il faudrait diminuer l'aide
 
d'urgence, le par a surpris
Sous-prdfet ailleur 
 6t6 par la ddcision
 
apparemment brutale de supprimer entihrement ces 
distributions en 1992.
 

Dans d'autres rdgions, l'aide alimentaire d'urgence semblait moins
 
r~gulihre. Selon le repr~sentant du Minist&te de l'Environnement A Bouza,

les habitants ne peuvent pas compter ces
sur aliments. Apparemment,

100 tonnes au titre de l'aide d'urgence avaient 6t6 promises l'annde derni~re
 
mais ne sont jamais arriv6es. De plus, il pensait que m~me quand les
 
aliments arrivent, les filihres d'acheminement ddciddes au niveau
 
administratif et des 
chefs de village renforcent l'incertitude pour les
 
villages. 
 Cette incertitude est d'autant plus forte dans les circonstances
 
ou les gens au pouvoir sont rdaffect~s rdguli~rement dans d'autres rdgions.

Dans la mesure ofi les livraisons se font davantage sur la base des relations
 
politiques que sur la n~cessit6, 
aucun village ne peut 6t 'e sir de maintenir
 
ce privilhge s'il perd son bienfaiteur. Les recherches effectudes sous
 
l'6gide du Bureau de d~veloppement de projet de I'USAID sugg~rent que les
 
quantit6s d'aide arrivant dans une 
r6gion donnde peuvent varier grandement
 
(Taylor-Powell, 192).
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4. IMPACTS DU GRN/APT
 

L'analyse et les r~sultats prdsentds dans cette section se centrent
 
sur les liens existant entre la gestion des ressources naturelles et l'aide
 
alimentaire de programme. Dans pratiquement tous les cas, ces activites APT
 
se d~roulent dans le contexte d'un ensemble plus vaste d'objectifs et de
 
volets des projets. C'est particulihrement le cas pour les projets de Keita
 
et de la Vallde de Tarka oa le GRN/APT joue un r6le relativement mineur par
 
rapport aux volets importants d~veloppement agricole, infrastructure rurale,
 
services sociaux et soutien technique. Ce contexte plus large influence
 
l'impact dans certains cas et sera mentionn6 le cas 6ch6ant.
 

Les observations et les r6sultats presentds ici sont tir~s de la
 
littdrature, des visites sur le terrain et des communications personnelles
 
faites sur la pdriode relativement courte de l'dtude. Dans certains cas, ce
 
sont des premieres impressions, et il n'a pas toujours dt6 possible de
 
corroborer tous les r~sultats. Dans de tels cas, ces r~sultats ont 6te
 
inclus consciemment car l'dquipe pensait qu'ils constituaient des domaines
 
valant la peine d'6tre 6tudids plus en profondeur.
 

Ii n'entre ni dans la port6e ni dans le but de la prdsente 6tude
 
d'dvaluer ces projets. En fait, vu la br6ve opportunitd de revoir les
 
activitds, aucun jugement bien informd ne serait possible. N~anmoins, des
 
informations utiles ont pu 6tre glandes sur chaque site de projet. Ces
 
informations ont renforc6 l'analyse et les conclusions suivantes. Pour le
 
moment, ces r~sultats devraient 6tre pris comme 6tant d'ordre g~n~ral, bien
 
qu'ils puissent fournir un cadre de rdf~rence pour envisager tel ou tel
 
projet ou peut-6tre le point de depart pour une 6tude plus approfondie.
 

4.1 Impact direct des projets GRN/APT
 

Tel que ddcrit A la Section 1.3.4, le programme APT a des impacts
 
directs sur les interventions de GRN. II s'agit de toute la gawme des effets
 
anticipds des interventions de projet, surtout celles lides A la r6gendration
 
des terres, objectif principal des projets 6tudies.
 

4.1.1 Atteindre les objectifs de la strat~gie sectorielle
 

Tel que d~crit ci-dessus, il y a eu des transitions importantes et
 
apparemment irr6versibles dans les politiques et strategies du secteur des
 
ressources naturelles. Le Gouvernement nigdrien a d~fini ces changements
 
comme dtant quatre prioritds pour le ddveloppement futur : gestion des
 
ressources naturelles; organisation et participation du monde rural, et recul
 
progressif de l'Etat; s~curit6 alimentaire; et intensification et
 
diversification de la production. Comment les projets GRN/APT 6tudids se
 
mesurent-ils au regard de ces changements?
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L'objectif predominant de ces projets est et resre la rdgdndration des
 
terres. Le personnel emploie souvent la phrase CES/DRS 30/ ,. Ii est
 
important de noter que peu de personnes interrogees aient fait mention des
 
objectifs de sdcuritd alimentaire de l'approche APT. Bien que la plupart des
 
projets ou leurs dtapes act-elles sont encore assez jeunes, la majeure partie
 
a dt6 conque dans le cadre de la 
a lutte contre la ddsertification ,.
 

Dans le cadre des projets de CARE Galmi et de SALAMA, et pour le
 
Projet de ddveloppement intdgrd de Keita, !'accent est 
 mis sur la
 
restauration et la stabilisation des zones dtgraddes, surtout les pentes

rocailleuses des collines ou les glacis des plateaux. 
Dans les deux cas, la
 
ddgradation en est arrivee au point oii l'utilisation continue ne fait
 
qu'aggraver la situation, cycle qui ndcessitera forcdment qu'on abandonne de
 
mani~re permanente l'endroit. Dans le projet de la Vallde de Tarka visant A
 
soutenir et A d6velopper davantage les capacitds productivit~s des zones
 
sddentaires, l'objectif pourrait dtre davantage compris comme protection des
 
bas-fonds et de l'infrastructure, notamment des villages et des puits. 
Bien
 
dvidemment, la protecton signigie impact important 
sur la production sous
 
forme de r~dtablissement des pAturages, production d'arbres sur les pentes et
 
stabilisation des rivieres intermittentes (Kori).
 

D'apr~s le pourcentage de terres extr~mement d~graddes et par la suite
 
abandonn~es, jusqu'A 20 % du total des 
terres arables au Niger 31/ entrent
 
dans cette catdgorie 12/. Dbs lors, on ne s'dtonnera gu~re de la
 

jQ/ 	 CES/DRS veut dire conservation des eaux et des sols/ddfense et 
restauration des sols. Ce sont les techniques traditionnelles 
utilisdes par ceux qui travaillent pour le gdnie rural et sont souvent 
comprises comme techniques d'ingdnierie et de la conservation des sols 
- contrairement aux mdthodologies de conservation des sols biologiques 
ou axles sur la v~gdtation.
 

3_!/ 	 Cette caract~risation de ,(terres ddgraddes se rapporte A des terres
 
oi A present on a abandonn6 
tout effort visant A les utiliser. Il
 
convient d'examiner dans le cadre de ce probl~me d'autres terres qui
 
sont toujours cultivdes mais qui n'en sont pas moins tr~s ddgraddes.
 
Ii y a tr~s peu de prdcision sur l'utilisation de ces statistiques et
 
elles n'indiquent qu'un ordre de grandeur imprdcis 
mais ndanmoins
 
utile des travaux de macro-planification.
 

12/ 	 Ii convient de ventiler et d'expliquer ce chiffre. On convient
 
gdndralement qu'environ 75 % des 1,267 million de kilointres carrds du
 
territoire national se 
situent au nord de la limite de l'agriculture
 
pluviale (isoy~te de 300 mm). Avec ou sans s6cheresse, la limite de
 
l'isoy~te est une cible qui recule; toutefois, on peut estimer une
 
superficie potentiellement arable de 30 millions 
d'hectares. Les
 
propridtds des sols et les caractdristiques topographiques diminuent
 
encore 	ce total, 
l'amenant A environ 15 A 20 millions d'hectares de
 
terres oi l'agriculture pluviale est possible. Actuellement, 
on
 
estime 	que les terres effectivement cultivdes s'6tendent sur environ
 
6 millions d'hectares. Si on utilise ce chiffre plus 6levd, le
 
restant est soit bois6 ou constitue des terres agricoles abandonn6es.
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vdritable prdoccupation qui entoure si souvent la restauration des terres.
 
Toutefois ces projets semblent davantage ressembler a (,la lutte contre la
 
d~sertification ),qu'aux approches plus integrees A la gestion des ressources
 
naturelles. En ddpit de l'importance gdndrale de la restauration des
 
ressources naturelles et de l'importance des approches APT A ce niveau, il
 
existe plusieurs questions essentielles concernant le fonctionnement general
 
du GRN/APT qui exigent un examen plus approfondi.
 

4.1.2 D~boursements dans le secteur des ressources naturelles
 

Il est extrdmement difficile de jug. des impacts financiers que
 
reprdsentent les contributions du programme APT sur le secteur des ressources
 
naturelles, vu les diffdrentes mani6res dont les financement est ventild dans
 
les comptes rendus du Gouvernement nigdrien et des bailleurs de fonds. Selon
 
les donndes du PNUD (Andenmatten, 1992), le total des deboursements des
 
bailleurs de fonds en 1990 pour les ressources naturelles s'61evait A
 
12 millions de dollars EU. Ii convient de faire plusieurs remarques ici. La
 
d~finition pour (,ressources naturelles ),utilise la vue plus traditionnelle
 
du secteur qui comprend la foresterie et la faune/flore. On ne sait pas si
 
ces 12 millions comprennent les d~boursements annuels en devises fortes du
 
Projet Keita. Les rations APT ddboursdes par le projet et apportes par le
 
PAM pendant ces m~mes ann6es (buts multiples et Projet Keita) s'dlevaient A
 
environ 5,8 millions de dollars, soit l'6quivalent de 48 % des d~penses en
 
monnaie forte.
 

Ii convient de faire une analyse plus poussde, certaines pouvant etre
 
faites par infdrence. Shaikh estime que le financement annuel pour le
 
secteur ,(suivant la limite qu'on peut mettre aux fronti~res des ressources
 
naturelles o s'6lve entre 35 millions et 100 millions de dollars par ann6e
 
(USAID/Niger, 1990). La partie de ce financement appliqude aux
 
investissements visant A une gestion durable des ressources naturelles ainsi
 
qu'A la partie APT, le cas dch~ant, n'est pas claire.
 

La derni~re phase du Proje t Keita a obtenu environ 10 millions de
 
dollars EU au titre d'aliments du PAM qui seront distribu~s pendant quatre
 
anndes d6s 1992 (PAM, 1991a). Le projet doit rdzliser ses travaux assez
 
intensifs de r~g~ndration des terres, de rebois aent et de conversion
 
agrosylvestre sur 16.000 ha. Des brise-vent, prote'tion de dune ou travaux
 
moins intensifs seront r6alis6s sur 27.600 ha en plus. Environ 73 %, soit
 
7,3 millions de dollars serviront A couvrir les coats des travaux A forte
 
utilisation de main-d'oeuvre sur ces 16.000 ha, pour un coat moyen, rien que
 
pour les salaires APT, de 456 dollars par hectare. Ce chiffre ne comprend 
pas le coat de la mdcanisation qui sera utilis6 sur la moiti6 de cette 
superficie 3/. 

13/ Beaucoup de personnes critiqueront le Projet Keita pour ce niveau de
 
ddpenses par zone trait~e, mais le projet a une bonne expdrience des
 
opdrations de syst~me. Il y a tout lieu de croire que les coats
 
seront nettement inf~rieurs A ceux ndcessitds pour des traitements
 
similaires par d'autres projets.
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Toute personne qui connait bien l'histoire de la foresterie dan, le
 
Sahel verra des parallles intriguants en comparant les facteurs cout du
 
GRN/APT aux facteurs comparables pour les plantations de bloc. C'etait
 
prdcisdment les problemes lids aux grandes plantations financees par l'Etat
 
qui firent qu'on abandonndt l'approche foresterie unilatdrale pour se tourner
 
vers les problemes de la d~gradation des terres et du developpement durable
 
au Sahel. Ces niveaux d'investissement dleves par zone unitaire pour GRN/APT
 
sont difficiles A r6concilier avec le principe directeur voulant un recul 
progressif de l'Etat, principe qui fut largement accepte bien avant 
l'approbation de la phase la plus r~cente du Projet Keita. 

Mais plus importante encore est la question de savoir A quel niveau de 
vdritable impact - par l'Etat, par les bailleurs de fonds ou par les 
agriculteurs ­ on peut s'attendre si le cofit moyen des traitements GRN est de
 
500 dollars 
par hectare ou plus. A ce rythme, l'investissement total 
n6cessaire pour arriver A un vdritable impact devient astronomique. IA
 
aussi, tel qu'on s'en rend bien compte, peu d'agriculteurs pourront se
 
permettre de tels investissements.
 

Ii existe des precddents importants renforgant le r6le predominant de
 
1'Etat et 
des bailleurs de fonds dans le financement des travaux de
 
conservation des sols et de l'eau qui influenceront le secteur dans les
 
ann~es A venir. S'agissant de :
 

0 	Fournir des fonds importants pour restaurer les terres qui, vu leur
 
limitation de ressources inhdrente, 
devraient peut-6tre rester
 
inutilisdes A l'avenir.
 

* 	Faire un parall~le entre conservation des sols et de l'eau et
 
emplois, emplois et APT, utilisant des ressources que l'Etat ne
 
peut pas se permettre.
 

0 	Peu de vraie planification avec les participants, surtout avec les
 
femmes. Ces derniers ne connaissent pas bien les objectifs du
 
projet et les calendriers d'exdcution. Les incertitudes concernant
 
l'aide alimentaire engendrent ins6curitd et un dtat d'esprit 
a situation d'urgence A plut6t qu'une bonne planification de 
l'avenir. Bien que l'on esp~re vaguement que la production
 
alimentaire augmente parall~lement A la diminution de l'aide
 
alimentaire, personne ne le sait vraiment.
 

* 	Courir le danger d'un retour de manivelle populaire ]4/ contre 
le GRN/APT et les activit6s analogues puisqu'on pense qu'un travail 

]4/ 	 La conservation des sols et de l'eau en Afrique de l'Est est abord~e
 
avec beaucoup de mdfiance et d'hdsitation vu le passd historique des
 
gouvernements coloniaux qui imposaient A leurs paysans 
la pratique
 
u d'utilisation des terres P pour a leur propre bien n. 
On ne sait
 
pas encore si cela est le cas au Niger. 
 L'dquipe a rencontr6
 
plusieurs groupes de femmes qui rdclamaient A grand cris de meilleurs
 
avantages. De m~me que le personnel du projet admet qu'il passe un
 
temps fou A r6pondre aux plaintes des ouvriers.
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ardu est payd A un taux infdrieur aux salaires 6quivalents ou suite
 
aux indgalitds de l'approche de main-d'oeuvre de clan (chefs
 
obligeant A la participation, menace pour les droits sur les
 
terres).
 

a Renforcement de la notion qui entrave la foresterie A caractere
 
participatif, A savoir que les zones menacees deviennent la
 
proprit6 et la responsabilitd de l'Etat.
 

4.1.3 Plan d'utilisation des sols
 

Les terres sont restaurees en utilisant le programme APT; des arbres
 
sont plantds et les rives des rivi~res sont stabilisdes. Toutefois, cet
 
impact physique dvident doit 6tre vu dans le contexte de la comprdhension
 
quantitative et qualitative du probl~me qu'on cherche A traiter. Combien de
 
terres doivent 6tre restaurdes? Combien de kilometres de rives doivent 6tre
 
stabilisds? L'dquipe de l'dtude n'a pas dtd en mesure d'avoir une idee des
 
proportions physiques du probl~me. Par exemple, il semblerait que presque
 
toute la partie au sud du Ddpartement de Tahoua est couverte par un projet ou
 
un autre de rdgdnration des terres, observation renfcrcee par la partie
 
disproportionnde de ressources APT dirigde vers la region (confere
 
Tableau 2.5). Une premiere estimation de la zone traitde chaque annde dans
 
le D~partement de Tahoua serait de 10.000 ha.
 

L'hypoth~se de base est qu'avec un investissement suffisant de main­
d'oeuvre et de technologie quelle que soit l'intensite, on peut avoir un
 
impact important et restaurer les terres A un certain niveau de productivitY.
 
Lorsqu'on lui a demand6 qui faisait le bilan, le personnel de CARE A Galmi a
 
indiqud que c'6tait le service de planification du D6partement de Tahoua qui
 
dtait supposd venir et mesurer les r~sultats, probablement en es comparant
 
aux besoins. La question reste, et l'dquipe pense que c'est une question
 
extr~mement importante : existe-t-il une estimation g~nerale de la superficie
 
de terres degraddes qui devront tttre traitdes pour arriver A un niveau
 
d'impact environnemental significatif et qui permettra de comparer les
 
progr~s faits au fur et A mesure? Qui fait les plans directeurs?
 

La connaissance actuelle de l'utilisation des terres au Niger n'est
 
plus du tout A jour. Les cartes et donn~es sont contradictoires. 71 existe
 
peu d'hypoth~ses acceptdes qui permettraient de faire une planification au
 
niveau macro-regional. Les termes , zone agropastorale ,, ou ,(zone de
 
transition ), sont vagues et prftent peut-&tre A confusion. Les donndes
 
manquent pour dtayer m~me les activitds de planification les plus
 
fondamentales; songeons au PNLCD 35/ qui n'a ni donn~es, ni cartes.
 

De nombreux projets bien intentionn~s visant A rdgdndrer ls terres ont
 
dchoud car leurs concepteurs n'dtaient pas au courant de l'ampleur du
 
problhme, sans vouloir mime mentionner le rythme auquel la d~gradation
 

35/ Plan national de lutte contre la d~sertification.
 



- 62 ­

continue 16/. Dans le monde entier, des projets visant A la 
regeneration

des terres, A l'amenagement 
des bassins versants et au developpement

rural 37/ intdgrd ont montrd qu'il dtait relativement facile d'identifier
 
qualitativement ce qui pouvait 6tre fait ­ phenomene appele parfois le
 
;,techno-fix ,. Point aussi aisd de determiner ce qui peut 6tre fait, et par

la suite ce qui devrait 6tre fait.
 

Au niveau macro (sur l'ensemble d'un pays ou d'une region), les

donn6es sur l'utilisation des terres peuvent apporter la base n6cessaire pour

faire des choix concernant les projets et leurs interventions. Ces chiffres
 
sur l'utilisation des terres devraient inclure des estimations approximatives

des superficies de terres cultivees, des jacheres, des 
terres 	d~gradees ou
 
abandonnees, utilis~es pour le pacage et les terres boisdes. 
Ces donndes au

niveau macro permettent aux planificateurs d'estimer le niveau de besoin ou
 
d'opportunit6 et de le comparer 
avec les coCtts unitaires proposes et les

budgets disponibles (conf~re section 5.3.2 pour une discussion plus explicite

des aspects financiers du GRN/APT). 
 Bien que cette information doive 6tre
 
aussi prdcise que possible, il vaudrait mieux avoir des estimations avec les
 
hypotheses sous-jacentes plut6t que rien du 
tout. 	 Des donndes de ce type

fourniraient une base intdressante 
pour les cofits unitaires eleves des
 
traitements des terres. De m~me, une bonne information sur 
les terres en
 
train d'6tre cultivdes aiderait A rationaliser davantage le scenario de
 
sdcurit6 alimentaire ou pourrait influencer les politiques aux
lides 

strategies de developpement agricole. 
En bref, les donnees sur l'utilisation
 
des terres aident A rdpondre A des questions importantes sur le ,ccomment o
 
et le , oa ,ipermettant de maximiser l'impact les
avec technologies et les
 
ressources disponibles actuellement.
 

Peu de projets fonctionnant au niveau local dans des zones tr~s
 
ddgrad~es ont toutes les donndes et informations dont ils ont besoin pour

permettre une planification ddtaillde. II ne fait doute
aucun que de
 
nombreux projets dans le D~partement de Tahoua entrent dans cette categorie.

Toutefois, il est plus facile de combler cette lacune au niveau 
local.
 
Rassembler des reprdsentants officiels du Gouvernement et des dirigeants

locaux, revoir leurs connaissances des conditions 
et de l'utilisation des
 
ressources et marquer ces informations sur des cartes avec 
d'assez bonnes
 
dchelles renforcera de beaucoup la comprdhension tant qualitative que

quantitative de la rdgion du projet. 
 Ces premiers contacts encourageront

6galement les rapports, la communication et la comprdhension entre le projet

des participants pour lesquels il n'y a pas 
de substitut (Cattersn et al,

1991). 
 A aussi, ce qui est essentiel est un certain niveau de planification

compris par tous les grands intervenants, m6me si le plan est construit par
 

16/ 	 Des exemples sont notamment le Projet de gestion des bassins versants
 
en Haiti financd par l'USAID et le Projet de gestion du bassin versant
 
de Magdalena financ6 par la Banque mondiale en Coiombie.
 

37/ 	 Il existe de nombreux exemples venant de tous les projets 
de

d~veloppement rural intdgrd qui pourraient servir de guide.

Toutefois, l'expdrience a dt6 tellement negative qu'on refute souvent
 
l'utilitd de ces 
projets. Pour une discussion plus approfondie,
 
conf~re Painter, 1991.
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des hypoth~ses peu solides. Il est plus facile de faire des ajustements tout
 
le long, m~me s'ils risquent de ne gu~re plaire du point de vue politique ou
 
administratif plut6t que d'avoir A reconsiddrer l'approche.
 

La strategie globale d'une activitd de restauration des terres est et
 
doit 6tre lide fondamentalement A l'ampleur des problemes. C'est la seule
 
mani~re dont les planificateurs peuvent se fixer des priorites et prendre des
 
d~cisions concernant les choix sur l'intensitd du traitement et des
 
technologies (profil d'investissement) en fonction des ressources - temps et
 
argent et, dans notre cas, aliments - disponibles pour faire ce Lravail. 
Arrdter les efforts de restauration par la suite parce qu'on est a cours de
 
financement, que ce soit de la part du Gouvernement ou des bailleurs de
 
fonds, ne fera que reporter les probl~mes ailleurs.
 

Ii est capital de bien planifier l'utilisation des terres pour les
 
projets de GRN/APT. Le contraste marqu6 entre l'approche du projet Keita,
 
chore et tr~s intensive, et celle employde par CARE Galmi souligne bien cette
 
rdalitd. Les deux projets ont fait des plans d'amenagement lies a leurs
 
zones d'influence et A leur impact. En depit des analogies evidentes entre
 
les deux rdgions du projet, ils ont choisi des approY.as tres differentes dans
 
leur type et niveau d'intervention. Si la plupart des praticiens A
 
l'extdrieur du Projet de Keita ont ddjA ddcidd, peut-6tre pas toujours pour
 
les bonnes raisons, nous ne voulons porter aucun jugement ici. Toutefois, il
 
ne serait pas responsable professionnellement de ne pas noter la diffdrencr.
 
Pour 6tre plus prdcis, leurs activitds de planification ne peuvent pas &-re
 
extrapoldes pour s'appliquer A la situation gdndrale soit du departement,
 
soit du pays, ce qui nous fait douter de leur veritable impact.
 

Au Sahel, il reste un hdritage de planification et d'dtablissement de
 
carte pouvant apporter la minutie et les details au-delA des besoins actuels
 
et d'une application utile. Peu des produits creds auparavant ont dtd bien
 
compris et utilisds. Heureusement qu'il existe de nouveaux outils et
 
techniques pour le planificateur, imagerie par satellite, t~ledtection et
 
gestion de l'information. Un nouvel effort est peut-6tre en train d'6tre
 
fait pour compiler ces donndes et informations : un plan directeur pour le
 
Ddpartement de Diffa, une compilation en fonction du syst~me d'information et
 
de gestion pour TAhoua et un soutien continu de l'USAID pour la planification
 
du secteur des ressources naturelles dans le cadre de ASDG II. Compiler
 
l'information existante pour permettre un vdritable consensus sur la
 
situation actuelle de l'utilisation des terres au Niger serait une tr~s bonne
 
premiere 6tape permettant de rationaliser et de coordonner la strat~gie du
 
secteur et le soutien que lui apporte les bailleurs de fonds. Lorsqu'on
 
observe les collines d~nuddes et les terres agricoles degraddes du Niger, on
 
se rend bien comptr de l'immensitd de la tdche. Tout plan, m~me A petite
 
6chelle, vaut mieux que pas de plan du tout, du moment qu'il est accompagn6
 
des hypotheses sous-jacentes.
 

4.1.4 Vue A long terme GRN/APT et question de l'impact
 

Lide A la question de la planification de l'utilisation des terres et
 
A la question de l'impact est celle de la vue A long terme du d6veloppement
 
rural au Niger. Quelque chose doit 6tre dit, probablement en ,pdculant
 
beaucoup, sur le plus long terme li6 aux projets de restauration des
 
ressources axdes sur le APT. Les planificateurs et les ddcideurs peuvent-ils
 

http:approY.as
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ou devraient-ils tenir compte de 
l'avenir lointain? Cela a-t-il un sens?
 
N'est-il pas vrai que, dans la plupart 
des cas, d'au res pays oKi la
 
conservation du sol 
et de l'eau 6tait une contrainte, on a assistd A des
 
changements profonds dans les modes d'utilisation des terres puisque les gens
 
et les gouvernements reconnaissent les 
limitations absolues de la base 
de
 
ressources et la futilitd de la situation? II pourrait dtre fructueux de
 
rdflechir A l'experience mondiale sur 
le plan conservation des sols. Par
 
exemple, aux Etats-Unis, une 
grande partie des travaux de conservation des
 
sols et de plantaticn des arbres 
se font sur des terres qui font a present

partie de l'61uation production nationale et non de la fonction protection.
 

Est-ce que l'apparente d6cision, telle qu'on peut le 
voir dans tous
 
les projets visitds, de concentrer l'essentiel des efforts sur la
 
restauration des terres d~graddes est 
bien fondee? Une plus grande

attention, ou du moins un effort parallhle pour des 
travaux de conservation
 
des sols et de l'eau sur des champs individuels rapporterait dgalement des
 
avantages importants. Les agriculteurs investissant leur 
main-d'oeuvre
 
bendficieraient d'une productivite plus 
6levee et plus durable, et le pays

pourrait quand m~me diminuer le rythme 
de la degradation continue et les
 
coats hors site connexes. Dans certains cas, par exemple, pour protdger

l'infrastructure 
rurale, on pourrait investir APT comme incitation pour

motiver les agriculteurs A adopter des pratiques de conservation des sols et
 
de 1'eau. 
La strat6gie famille agricole au Niger saisit actuellement toute
 
possibilit6 pour diminuer la ddpendance face A l'agriculture de susbistance
 
A cause des v rendements capricieux de l'agriculture % (Swinton, 1988). Si
 
les paysans veulent moins ddpendre des terres, est-ce que les politiqules et
 
programme du Gouvernement nigdrien/bailleurs de fonds leur permettent de le
 
faire? Est-ce que la preoccupation du Gouvernement face A l'exode rural
 
(Niamey s'accroitrait A un taux de 10 % par annde) relhgue au deuxi~me rang
 
une vdritd qu'il faut bien reconnaitre, A savoir que le d6veloppement

agricole a un potentiel limitd. Cette question est discut6e avec plus de
 
detail dars la section traitant des aspects techniques. II semble, du moins
 
aux yeux de la pr~sente 6quipe, que ce 
soit un aspect qu'il faudrait peut­
6tre rajouter au programme des politiques de ddveloppement.
 

L'6quipe n'a pas eu la possibilit6 de revoir ce qui semble une vaste
 
gamme de projets de vulgarisation agricole r~alisds 
avcc des agriculteurs

privds (Taylor, communication personnelle). Par exemple, le nouveau Projet

de renforcement des services A l'agriculture financ6 par la Banque mondiale
 
doit s'dtendre progressivement A l'dchelle nationale. 
 Ii s'attache surtout
 
A l'am~lioration des pratiques culturales pour les champs, 1'dlevage, la
 
conservation 
des sols et de l'eau et d'au'res pratiques agricoles

fondamentales. Son approche de vulgarisation s'inspirera du syst~me de
 
formation et visites provenant de l'expdrience r~ussie rencontr~e par les
 
projets de vulgarisation agricole de la Banque dans d'autres pays. 
De m~me,
 
un nombre de petits projets d'irrigation priv~s sont encore pr~vus. Il
 
s'agit notamment des projets IFAD A l'est et A l'ouest du Niger, des travaux
proposds par CARE A Tahoua et d'un nouveau programme qui devrait 6tre financ6
 
par la Banque mondiale et 
de la Caisse centrale. La combinaison des
 
activites de conservation des 
sols et de l'eau, c'est-A-dire sur terres
 
privdes ou terres communales, et la mani~re dont ces activit~s se 
rapportent

A d'autres volets de ces projets de vulgarisation agricole, serait
 
instructive pour tous ceux concern6s et vaudrait la peine d'6tre 6tudi6e.
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4.1.5 Terrains de parcours et terres agricoles
 

Nulle part, la question de la planification de l'utilisation des
 
terres telle que susmentionnde nest-elle plus urgente que lorsqu'on voit les
 
impacts et les compromis entre terrains de parcours et terres agricoles.
 
Dans ce qu'on appelle les zones de transition et les zones agropastorales,
 
l'utilisation pr6cddente des terres dtait une vdritable mosaique
 
d'agriculture et d'dlevage. Les possibilitds de l'dlevage sont en train de
 
nettement restreindre vu 1'expansion de la frontihre agricole vers le nord.
 
Cela s'inscrit en contraste avec le d~placement vers le sud des isohyetes de
 
pluviositd qui suggere un mouvement vers les sud dans les regions convenant
 
A 1'dlevage. Viennent s'ajouter A cette situation, dans tous les projets
 
visitds, d'importants travaux de conservation qui stipulaient une protection
 
contre les animaux en train de paitre et, partant, d'une maniere ou d'une
 
autre, deplacent les pressions exercdes par les troupeaux vers d'autres
 
regions. Est-ce qu'ils accdlerent la ddgradation dans d'autres regions?
 
Est-ce que ces travaux exacerbent la concurrence que se livrent entre eux les
 
6leveurs traditionnels et les agriculteurs avec des troupeaux pour avoir
 
acc~s aux terrains de parcours et aux fourrages?
 

Des stipulations a couper-et-emirzner D sur ces terres rdgdnerdes 
existent aussi bi-n A Keita qu'A Galmi. Ii semble que les villageois aient 
pu, du moins cette annie, vendre le fourrage ramassd suite A la demande sur 
les marchds ruraux. Le fait de vendre, combind aux nombreuses preuves de 
surp~turage, sugg~re que la capacit6 a presque atteint sa limmite pour le
 
nombre de troupeaux. Dans l'Arrondissement de Filingud, l'agriculture
 
intensifide, notamment prdparation des sous-sols et diversification des
 
cultures, est A present adopt6e dans des r6gions adjacentes au Ranch de
 
Toukounous. A Keita, une rdgdnration A grande dchdance (6.000 ha ou plus)
 
s'est faite sur les sites d6gradds connus sous le nom de glacis qui faisaient
 
partie par le pass6 des ressources de pAturage.
 

Voici certaines des questions qui se posent
 

* 	Vu que les glacis faisaient partie de la vaste base de pAturage
 
avant la rdg~ndration, sont-ils mieux maintenant ou aurait-on dI
 
les laisser comme ils 6taient?
 

* 	Est-ce que l'agriculture, dans le cadre de m~thodes traditionnelles
 
amdliordes (mais sans ajouter mdcanisation a coCit 6lev6), pourrait
 
6tre maintenue sur ces terres?
 

* 	Est-ce que l'expansion de l'agriculture est autodestructive du
 
point de vue gestion de la fertilitd des sols vu que les rdsidus
 
des cultures se vendent de mieux en mieux comme fourrage et que
 
l'application de fumier sur les champs a diminud?
 

* 	Est-ce que l'agriculture de bas-fonds et de dallols (vallies),
 
telle que dans la rdgion de Toukounou, est en train de s'dtendre
 
sur des terres qui, par le pass6, constituaient les rdserves de
 
pacage exclusives des 6leveurs qui, dans le temps, dominaient dans
 
ces rdgions?
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" 	Est-ce que l'agriculture pluviale dans ces regions plus au nord
 
serait mieux concentrde sur les sols sablonneux A la base des
 
plateaux d'oa elle venait, vu la facilitd de la culture combinde
 
A la presence dominante des 6leveurs?
 

* 	Est-ce que ces sols sablonneux sont plus faciles A amenager, est-ce
 
qu'il y a moins de ravageurs et de maladies et est-ce qu'ils sont
 
moins susceptibles A la degradation que les bas-fonds?
 

La 	rdponse A ces questions n'entre pas dans la portde du travail 
- et
 
ne relhve d'ailleurs pas non plus des comp~tences de la prdsente equipe.
 

Peu de projets de GRN sont axes sur des interventions visant a
 
am~liorer et A amdnager les terrains de parcours. Les activit~s de rdcolte
 
de l'eau et de plantation d'arbres sur les pentes escarpees du Galmi, de
 
Tarka et de Keita augmenteront sans 
aucun doute aux ressources fourrag~res
 
locales. 
 Par contre, il reste A savoir si ces r~gions peuvent accomoder une 
culture intensive ou m~me un systeme de " couper-et-emmener ,. Dans les 
zones plus plates, tous les travaux de restauration du projet visaient A 
pouvoir recultiver les terres. On ne s'est jamais demande si ces terres
 
pou 'ient mieux convenir comme terres de parcours et zones de pacage.
 

Toutefois, les 6leveurs pourraient apporter une aide importante aux
 
interventions de conservation visant A restaurer les 
terrains de parcours.

Vu qu'ils ont une tr~s fine connaissance traditionnelle locale des conditions
 
des 
terrains de parcours et de la qualitd des fourrages, les groupes

d'6leveurs s'occupant des travaux d'amdlioration des terrains de parcours,
 
recevant un soutien sous forme d'aliments, dans la zone de transition
 
pourraient all~ger la pression exerc~e actuellement sur les paturages. 
 Par
 
contre, ce sont les questions de planification et d'utilisation des terres et
 
de rdgime 
foncier (discutees ci-apr~s) qui constitueraient les probl~mes

d'apr~s le personnel du projet. Bien s~ir, toute recommandation faiLe, qu'on

utilise ou 
non l'aide alimentaire, doit 6tre a soigneusement examinde en 
analysant les nombreux essais faits ces 25 derni~res anndes pour am6nager les 
terrains de parcours sur l'ensemblc du Sahel et qui soldds parse sont un 
dchec ) (Taylor, communication personnelle). Aussi, les projets d'aide
 
alimentaire qui chercheraient A r6amdnager les terrains de parcours devraient
 
tenir compte du fait que les interventions ne sont pas disponibles

immddiatement 
 et qu'elles sont moins intensives et plus dispersdes,

compliquant ainsi les demandes logistiques ddjA difficiles de 
ces projets.
 

Aucun observateur objectif ne peut sinon se demander si le manque

appcrent d'int6r~t dans l'amdnagement des terrains ae parcours, que ce soit
 
dans le cadre de projets d'aide alimentaire ou ailleurs, tient au fait qu'on

isole politiquement les 6leveurs. 
Le fait que le Niger ne rel~ve pas le ddfi
 
qui consiste A am6nager les terrains de parcours pourrait bien 
en fin de 
compte 6tre u le talon d'Achille o des deux secteurs agricole et forestier.
 
On peut egalement dvoquer le 
fait qu'une 6rcsion sans fin des terrains de
 
parcours et des pAturages pourrait 6galement minr- la stratdgie essentielle
 
de survie A la famine qui est encore adoptde tr~s souvent dans les rdgions
 
avec un 
ddficit vivrier, A savoir acqu6rir et garder des petits ruminants
 
comme 
assurance contre la sdcheresse.
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4.2 Impact indirect de GRN/APT
 

Dans la Section 1.3.4, on est parti d'un postulat sur une sdrie de
 
changements 6ventuels dans la nature de la relation entre l'homme et la base
 
de ressources naturelles venant de l'emploi ou de l'impact des aliments regus
 
par les menages. Le lecteur aura sans doute rdalis6 qu'un examen attentif de
 
toute la gamme de ces impacts n'entrait pas dans la portee de la presente
 
6tude vu les contraintes de temps et les mdthodes utilisees. Certaines
 
informations pertinentes A cet dgard seront ddgag6es par des dtudes recentes
 
a plus long terme (Webb, 1992) ainsi que par des analyses approfondies qui
 
seront faites sur la maniere dont les agriculteurs pergoivent l'aide
 
alimentaire.
 

Toutefois, les paragraphes suivants soulignent certains des rdsultats
 
indirects de GRN/APT. lls mentionnent les problhmes bien connus des modes
 
d'installation et des stratdgies d'dlevage, entrant toutes deux dans les
 
stratdgies dont se servent les agriculteurs pour faire face A la secheresse
 
et A la faim.
 

4.2.1 Modes d'installation
 

Est-ce que les modes d'installation et de migration au Niger sont tr~s
 
influences par la presence des activit~s GRN/APT? Des observations sur le
 
terrain, les interviews, les sources historiques et la litt~rature ne donnent
 
aucune raison de penser que les modes d'installation et de migration (tout
 
notamment les migrations communautaires et les rdinstallations dans les
 
villages A long terme) soient influenc6es de manihre importante par la
 
pr6sence des activitds GRN/APT ou par l'aide alimentaire en gdn6ral.
 
Toutefois, un r~sultat corollaire indique un ralentissement g~ndral de la
 
fission des villages ddcrit pendant le XIX et au ddbut du XXe sibcle
 
(Delehanty, 1988).
 

Les raisons les plus 6videntes A cette diminution dans la mobilitd des
 
villages et les modes d'install. tion sont les conditions gdopolitiques
 
contemporaines (frontihres nationales) et les conditions macrodconomiques
 
(changements dans les termes d'dchaiige, changements de marchd). Toufefois,
 
l'dlment le plus important dans cette transformation est probablement la
 
croissance de la population et la qualitd baissante de la base des ressources
 
naturelles.
 

Ii est quasi impossible de s'imaginer l'ampleur et la rapidit6 avec
 
laquelle l'environnement a chang6 ces 30 derni&res ann~es au Niger. Souvent,
 
les villageois ont utiiis~s les immenses changements environnementaux connus
 
par les dernihres gdndrations comme un des grands cadres de refdrence. La
 
plupart des villageois font face A des conditions qu'ils n'ont jamais vues
 
jusqu'A present. lls ont hAte d'essayer les nouvelles technologies et les
 
nouvelles approches. Partout, les villageois savaient qu'ils devaient 
trouver de nouvelles solutions. Lors des interviews sur le terrain, on a 
trouvd tres peu de ,cnouveaux villages ,, (c'est-A-dire ceux cr~ds ces 
20 dernihres ann6es) qui n'dtaient pas des remaniements de villages plus
 
vieux 6tablis dans les environs. De nombreuses personnes interviewdes ont
 
expliqu6 que ces nouveaux villages dtaient crdds parce qu'on cherchait de
 
nouvelles terres agricoles. Peu toutefois pensaient qu'il existait de
 
vdritables possibilitds, soit localement ou ailleurs (nord) de trouver de
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nouvelles terres. De fait, les propridtds foncihres sont en train de devenir
 
une chose d'importance fondamentale et l'on peut aisdment imaginer une plus

grande application de la 
notion privee de la proprie. Les activites
 
GRN/APT devraient pouvoir aider les agriculteurs et les dleveurs & decider
 
s'ils veulent partir 
ou rester oi ils sont et, s'ils restent, leur montrer
 
comment profiter au maximum de leurs ressources naturelles.
 

4.2.? Elevage et activit~s GRN/APT
 

L'aide alimentaire de programme n'a pas 
eu un impact notable sur la
 
reconstitution des troupeaux dans les zones de l'6tude bien qu'il soit peut­
6tre trop t6t pour notifier ces changements. En outre, il faudrait une
 
observation plus attentive 
et une 6tude plus intense pour avoir une
 
connaissance realiste du nombre de bates. 
 Par ailleurs, l'aide alimentaire
 
de programme a la possibilit6 d'avoir des impacts tant positifs que negatifs
 
sur l'exploitation des pAturages 
et l'6tat 0,- :lateaux actuellement 
surexploitds. 

C'est slrtr'ut le surpAturage qui est responsable de l'extr~me

d~gradation qu'on trouve gdndralement dans les regions en altitude et au sud
 
de Tahoua. 
Ces regions ont connu une pression de pacage pratiquement contiue
 
sur l'annde puisque la population locale augmente 
et que les terres sont
 
cultiv6es. Les terrains sont utilis~s par les 6leveurs qui vont vers le sud
 
pendant la saison seche pour trouver de 
quoi manquer A leurs animaux.
 
Pendant la saison des pluies, 
les grands troupeaux de petits ruminants de
 
plus en plus courants dans les regions encore plus sddentatisdes sont emmenes
 
dans ces rdgions pour qu'ils n'abiment pas les cultures. Ii convient de
 
noter que ce probl~me de ressotirces fourragcres pour les petits ruminants est
 
directement lid A la mani~re dont les agriculteurs pergoivent la sdcurit6
 
alimentaire, l'instabilit6 des 
fournitures cerdali~res et des marchds, les
 
changements r6cents 
dans le climat et l'absence de tout autre m~canisme de
 
survie (formes d'6pargne viale et investissement non agricole).
 

Tout effort visant A recultiver certaines regions (les glacis et
 
plateaux r~gdn~rds 
du Projec de Keita) doit revitaliser les pentes tr~s
 
ddgrad~es (Keita, Tarka 
et Galmi), qui actuellement sont interdites au
 
pacage, 
ce qui diminue bien sCir encore plus la maigre base de fourrage de la
 
region. II est peu probable que les habitants locaux - qui ont particip6 A
 
la campagne ardue de travail de creusement de foss~s, constructions de murs 
en pierres et plantations d'arbres sur ces pentes - seront pr~ts A les 
partager avec les dleveurs qui passent. De fait, m~me las troupeaux des
 
villages pourraient se voir limiter leurs terrains de pacage. 
 Oi alors les
 
villageois - surtout les femmes qui 
tentent A acheter les petits ruminants
 
avec leurs 6conomies, peut-6tre 
mises de c6t6 grace au programme ATP
 
- trouvent-ils les fourrages pour les nourrir?
 

Les indices r6cents montrant que des troupeaux dont les propridtaires
 
sont absents proliftrent dans les regions 
tout au long (, )a limite de 
culture au nord sont encore une preuve 
en plus de cette situation de
 
fourrages limit6s (Akilou et al, 1991). 
 Est-ce que les activitds GRN/APT qui

cherchent A rdg~ndrer les terres attirent ces troupeaux et contribuent encore
 
plus A cette situation de somme zdro?
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5. QUESTIONS DE PERENNITE
 

Dans le passd, une des grandes questions se rapportant A la perennite
 
des projets alimentaires concernait les coats renouvelables que devait
 
assumer un gouvernement une fois termind le finar'ement du projet 38/.
 
C'est le souci principal le plus souvent exprimd A propos du Projet de rseita.
 
Lors de la conception de l'dtude GRN/APT, la ddfinition a dt6 61argir pour
 
inclure d'autres questions liees A (( l'dquation ),de la pdrennitd. Ii S'agit 
du niveau auquel les habitants locaux avaient internalis6 les activites
 
entreprises sous l'dgide du programme APT et s'ils allaient continuer A le
 
faire de leur propre accord. De m~me, cette etude s'est penchee sur
 
certaines des perceptions face aux modalit6s actuelles de GRN/APT et de la
 
manihre dont elles sont compri3es par les participants.
 

Si l'on envisage alors la p~rennit6, la prdsente 6tude a dlargi son
 
chanp d'eximen pour egalement se pencher sur des notions de perennitd lides
 
aux institutions (services publics et organisations locales), les dimensions
 
technologiques (6cologique, technique et 6conomique) et enfin les
 
prdoccupations sociales. Tel qt'on l'a mentionne dans les sections
 
prdcddentes, les r~sultats pour le moment ne devraient 6tre pris qu'A titre
 
prdliminaire. Bien sar, dans certaines situations, les soucis de perenniti
 
sont bien fondus mais, dans d'autres, cet aspect demande une dtude
 
compldmentaire.
 

5.1 Capacit~s institutionnelles
 

Dans ia plupart des projets de gestion des ressources naturelles qui
 
ont 4tO visit~s, les objectifs institutionnels sont vus comme un moyen
 
permettant d'attei-ire les objecZifs de d~veloppement. L'6quipe de l'dtude
 
rense qu'il faut davantage insister sur le renforcement institutionnel en
 
tant qu'objectif de d~veloppement direct d'un projet. Le renfercement
 
institutionnel, m~me s'il semble occuper une position plus centrale
 
concernant un projet, est souvent d6crit comme un ensemble d'activitds
 
regroupant r~organisation et valorisation des ressources humaines, ou de
 
formation dans le cas des organisations locales. Puis, tels que les
 
r~sultats ci-apres en tdmoignent, le renforcement institutionnel est trop
 
frdquemment conqu comme s il existait un vide institutionnel au niveau local.
 

Pour executer correctement les activitds visant A atteindra les
 
objeccifs de renforcement institutionnel au sein d'un projet, il convient de
 
prater une plus grande attention au plan d'ex~cution li A cette partie
 
vitale des interventions d'un projet. Une 6valuation institutionnelle et une
 
enquite des besoins, des rdsultats d~finis du point de vue cadre
 

38/ R~pondant aux questions de l'6quipe, le Directeur de PAM/Niamey a
 
commencd le suivi des activitds GRN/APT de maniere tr~s honn~te :
 
concernant la poursuite des activit~s A la fin du projet, le Bureau
 
( ... GRN/Niamey...) est conscient que certaines activit~s pour 
lesquelles la population ne pergoit pas un int~r~t immddiat ne seront
 
probablement pas poursuivies sans l'aide du PAM (Ayih, GRN/Niamey,
 
communication personnelle).
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institutionnel amdliord et ses 
fonctions, soit au niveau gouvernement, soit
 
au niveau local, ainsi que des indicateurs ou des jalons spdcifiqus sont tous
 
des dldments n~cessaires de ce volet 
de renforcement institutionnel des
 
projets.
 

5.1.1 Institutions locales
 

La littdrature et les observations de terrain indiquent qu'il existe
 
plusieurs modules de gestion locale diffdrents utilis6s pour la gestion des
 
interventions des ressources naturelles. Certains projets de 
GRN/APT

cherchent activement A assouplir le ddveloppement et la formation
 
d'institutions tout A fait nouvelles tel que c'est le cas dans
 
l'arrondissement de Keita. D'autres projets 
comme CARE Galmi et PASP/PMAE

dans le Ddpartement de Tillab6ry demandent 
aux institutions en place

!'assumer de nouvelles responsabilit~s lides 
A la gestion des ressources
 
naturelles. Les coopdratives tout pirticuli~rement ont une nouvelle raison
 
d'etre A cet 6gard.
 

Par ailleurs, il existe une certaine confusion quant au statut des
 
organisations locales en gdn~ral vu les politiques de d6veloppement national
 
en train de changer. Aussi le travail de p6rennit6 pour les activit~s GRN
 
devient-il plus difficile. 
Par exemple, la Soci~td de d~veloppement mis en
 
place A l'dpoque de Kountche n'est plus un cadre de rdference ndcessaire pour

la paysannerie rurale. 
Dans certains cas, tel qu'A Keita, les gens utilisent
 
encore cette terminologie et ces structures, bien qu'ils 
leur assignent de
 
nouvelles fonctions et 
en rejettent d'autres. Du c6t6 optimiste, il est
 
dvident, A partir de ce qui 
a dtd observ6 sur le terrain, que les gens se
 
sentent libres 
de crder de petites associations volontaires locales. Ces
 
associations semblent plus spdcialis6es du point de 
vue but et fonction.
 

Dans le Keita, de Bouza, de Tarka et de Galmi, les villageois ont cr6
 
de petits comit~s de coopdratives qui se concentrent sur un produit ou une
 
activit6 en particulier, tel le maraichage. La CLUSA concourt 
 au
 
ddveloppement des coopdratives 
sur un certain nombre de sites d'amdnagement

de la fordt naturelle (Guesselbodi, Baban Rafi e'. Gaya). Ces cooperatives
 
sont nettement moins g~n es par les multiples 
responsabilitds qu'elles

auraient eues A d'autres epoques, 
aussi ont-elles le pot~tiel ndcessaire
 
pour dtrc plus efficaces. Certaines ne font que du marketing, d'autrec q

lancent dans la production et le crddit. 
 Leurs responsabilitds limitdes
 
devraient perinettre une organisation et une formation plus faciles.
 

La diversite toujours plus grande 
entre les organisations rurales
 
tdmoigne bien du malaise national actuel (provisoire, esp~re-t-on) : est-ce
 
que ces institutions ont un avenir dans la future vir 
 politique et
 
institutionnelle du Niger? Les habitants des zones rurales ont investi dans
 
de rtouvelles formes de gestion 
locale de leurs ressources et de leurs
 
activitds de march6, sans savoir 
pour str si ces organisations seront
 
autorisdes n A l'avenir. 
Cet intdrdt g~n~ral dans de nouvelles formes de
 

gouvernance locale des ressources naturelles se retrouve au niveau national.
 
De m~me, les bailleurs de fonds intdressds dans le sujet ont consacrd des
 
ressources pour que c!s questions continuent A 6tre 6tudi~es (par exemple,

USAID/Niger soutient des 6tudes de 
politiques concernant les institutions
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rurales dans le cadre du don au d6veloppement du secteur agricole :etape II,
 
ASDG II).
 

Outre la question des arrangements institutionnels fondamentaux, les
 
projets GRN/APT se heurtent A des conditions gdndrales de faible
 
alphabdtisation et le probl~me de devoir creer de nouvelles normes de
 
responsabilisation et de justification. La responsabilisation est capitale
 
pour des efforts soutenus de gestion des ressources naturelles. Le Projet de
 
Kei'a a de l'expdrience en ce qui concerne l'alphabdtisation et l'envoi
 
d'agents d'alphabdtisation dans chaque village participant. Le personnel
 
esp~re pouvoir institutionnaliser des contrats ecrits qui d4limitent les
 
responsabilit6s locales de l'entretien des resultats de la gestion des
 
ressources naturelI.es. Toutefois, l'expdrience faite par le passe au Niger
 
et dans d'autres parties du Sahel ainsi que les rapports de la Fondation
 
africaine pour le d6veloppement (rdgion du Sahel; Comit6 du travail pour
 
l'alphabdtisation et la revision de rapports, 1984-1989) indiquent que des
 
documents 6crits sont des outils de r6fdrence pour une mise en oeuvre de
 
projets qui ne se passent pas bien dans des conditions d'alphab~tisation
 
juste fonctionnelle. Une telle approche convient mieux pour l'enseignement
 
et le suivi intensif. Mais, en gdndral, les niveaux du personnel sur le
 
terrain des activitds actuelles du GRN/APT sont trop faibles pour pouvoir
 
rdaliser des activits utiles de formation, de vulgarisation et de suivi.
 

La grande gageure pour des projets de gestion des ressources
 
naturelles au Sahel, qu'ils soient soutenus ou non par le c6t6 alimentaire,
 
est de renforcer la participation locale pour la comprdhension et la fixation
 
des buts et des objectifs. La definition des rendements prdvus de
 
l'activitd, le renforcement des capacit~s institutionnelles au niveau local
 
et l'identification de divers moyens pour promouvoir un sens d'appartenance
 
locale au processus GRN. A cet egard, les niveaux d'investissement devraient
 
6tre soigneusement 6tudi~s au vu des futures maintenances n6cessaires par les
 
organisations locales. Par exemple, CARE/Galmi travaille avec les
 
reprdsentaux locaux de I'UNC pour aider les femmes participantes A mettre en
 
place des cocp~ratives de maraichage en ayant des droits sur les terres. Le
 
Projet de Keita a rdalis6 cela et a 6galement fourni des d6cortiqueuses, des
 
installations d'emmagasinage, une formation en gestion et des intrants pour
 
le jardinage. Si tous ces investissements sont utiles, il convient toutefois
 
de mesurer les investissements uniques par rapport aux cocits de
 
fonctionnement renouvelables et au rendement escompt6 de ces investissements
 
(par exemple, revenu des produits du jardin, redevances des membres, vente de
 
fourrages et frais de coopdratives). Rien ne ddcouragera plus les gens
 
locaux que de voir leurs organisations locales s'effondrer suite A des
 
problmes financiers.
 

5.1.2 Participation versus justification de l'aide alimentaire
 

II ne serait pas honndte de caractdriser les projets examines tout au 
long de cette dtude comme 6tant uniquement orientde sur la r6g6ndration des 
terres. Presque tous d'une mani&re ou d'une autre ont adaptd ou adopt6 une 
approche A caract&re plus participatif. Par exemple, le Programme de mesures 
anti-6rosives (PAME) financ6 par le GTZ dans le Ddpartement de Tillabdry 
travaille conjointement avec le Projet agro-sylvo pastoral (PASP, , projet mis 
en place auparavant qui a adoptd A prdsent l'approche gestion de terroir 

http:naturelI.es
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villageois. Aussi bien les projets de la Vallde de Tarka que de Keita ont

des mdcanismes qui leur permettent de tenir compte des 
demandes spdciales

re(ues de villages de la region dans leur planification annuelle. Ces

demandes transitent gdneralement par le biais de la sous-prefecture bien que

l'objectif de ce processus ne soit pas tr~s clair. 
On pourrait supposer que

la compatibilitd de ces demandes exprimdes 
par les personnes des zones
 
rurales doit 6tre comparde en voyant quels sont 
les plans de ddveloppement

rural et comment affecter ]es maigres resources.
 

Toutefois, l'equipe de l'dtude ne 
peut s'emp6cher de remarquer que,

basd sur son examen rapide de la situation sur le terrain, le probleme pour

le personnel local est d'arriver A rdpondre aux circonstances intrinsequement

quantitatives des projets APT/CES/DRS, c'est-A-dire distribuer des quantites

importantes d'aliments A un grand nombre de personnes 
tout en cherchant A

realiser les travaux physiques prdvus. Est-ce que cette rdalitd de terrain
 
submerge 
et entrave le besoin d'analyse, d'apprentissage et de souplLsse?

Les considerations et la r~alisation des dimensions qualitatives, surtout sur
 
le plan p~rennitd, sont rel6gudes au deuxi~me rang par les 6i6ments

quantitatifs exigeants. essais r~cemment
Des faits pour insister sur
 
l'importance de la justification de l'aide alimentaire ont encore signifid un

surcroit de travail pour le personnel technique sur le terrain (par exemple,

le sdminaire d.. PAM en mars 1992 sur la justification de l'aide alimentaire,

suivant l'arrdt des 
livraisons en 1991). Cette justification, bien qu'elle

soit certainement valide, exacerbe le point de vue sur l'aide alimentaire en
 
tant que forme de paiement plut6t que moyen de ddveloppement. En accordant
 
une plus grande importance aux dimensions de l'efficience et de l'efficacitd
 
de la distribution de l'aide alimentaire, le personnel de projet risque de
 
perdre de vue les objectifs de ddveloppement de son travail. Cherchant A
 
r6pondre aux 
demande du travail de tous les jours, le personnel du projet

peut oublier que les participants sont les principaux acteurs du
 
developpement local. De fait, 
ces derniers peuvent devenir des entraves

emp~chant que le travail soit fait, opinion qui 
avait d6jA valu qu'on en
 
fasse les agents causatifs de la o ddsertification 39/ o. L'effet conjugd
 

nouveaux faits
freine les efforts pour arriver A une approche plus
 
participative au GRN/APT.
 

Une grande partie des activitds du projet actuel ont commenc6 
apr~s

l'importante aide humanitaire accord6e pour les sdcheresses passdes. 
 Ii ne

fait aucun doute que ces secours s'adressaient aux gens. L'accent semble A
 
prdsent avoir chang6 A une prioritd voulant que les activitds de ressources
 
naturelles deviennent une fin en elles-m~mes, et les gens les moyens pour y
 
arriver. On sent .'en cette confusion 6galement A des niveaux plus 6levds.
Voici des questions qu'on s'y pose souvent : Est-ce que 
ces projets de GRN
 
utilisent des projets APT ou est-ce que les projets APT font de la GRN? 
Est­
ce que les m~mes projets sont prdsent6s ou compris diffdremment par le
 

19/ Est-ce que la a lutte contre la ddsertification o est devenue
implicitement la lutte contre ceux percus comme 4tant les agents
responsables de la dCsertification? Est-ce que les ddsavartag4s sont 
encore plus ddsavantagds , car le personnel du ddveloppement peut 
encore percevoir une A culture de ddsertification v? 
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Gouvernement nigdrien, les organismes d'execution (CARE, FAO) et le PAM?
 
Est-ce que la mission de ces trois types d'organisations est toujours
 
compatible? Peut-6tre que la rdponse operationnelle est que ces projets sont
 
(ou devraient 6tre) utilises aussi bien le APT que le GRN pour arriver aux
 
buts de developpement, c'est-A-dire une meilleure s6curit6 alimentaire et
 
revenu des m~nages, des modules durables d'agriculture et d'utilisation des
 
terres et une stabilitd ecologique.
 

Dans le cadre de certains projets APT visit6s, il ne semblait pas y 
avoir suffisamment de personnel sur le terrain et, sans tin rapport suffisant 
du personnel de vulgarisation par nombre de participants pour r~pondre aux 
demandes de l'approche plus participative. D'autres projets (par exemple 
Keita) ont diminu6 les nombres des membres de vulgarisation en faveur du chef 
de chantier. Cela signifie que les participants (sont-ils des participants 
ou des ouvriers) sont en contact quotidien avec le chef de chantier, c'est-A­
dire la personne qui doit veiller A ce que le travail soit fait. Ce n'est 
pas 1A une vraie atmosphere permettant un dchange bilatdral d'opinions 
essentielles pour une participation authentique. On se rend compte 
6galement, tout au long des discussions avec le personnel du projet, de 
combien il est important pour eux que le travail soit fait. Ils mentionnent 
souvent leurs v frustrations ),face A des participants qui se plaignent de la 
difficultd du travail ou des maigres r~compenses (rations) qu'ils regoivent
 
pour leur sacrifice. En r~alit6, le travail est tres dur et les ouvriers ont
 
dgalement appris l'adage A propos ,(de la roue qui grince ), dans les
 
programmes de d~veloppement du gouvernement ou des bailleurs de fonds. La
 
participation doit 6tre vue et comprise certainement par le personnel A tous
 
les niveaux, mais surtout ceux qui sont en contact quotidien avec les
 
participants comme un des objectifs du d~veloppement et non pas un moyen de
 
faire travailler durement les personnes des zones rurales pour terminer les
 
tdches du projet.
 

5.2 Questions socilaes li6es A la p6rennit6
 

Certaines contraintes restantes sont au premier rang, tirdes de la
 
littdrature et des observations de terrain, concernant la pdrennitd sociale
 
des pratiques de GRN :
 

0 	prendre la main-d'oeuvre des fermes familiales et prendre de leur
 
temps de travail;
 

0 	prendre la main-d'oeuvre et prendre du temps pour les activit~s
 
mobilisatries de revenu (6levage, jardinage, artisanat);
 

0 	faiblesse des institutions locales;
 

0 	niveaux de nutrition et d'dnergie insuffisants pour la main­
d'oeuvre ndcessaire;
 

0 	connaissance insuffisante des avantages A long terme;
 

a 	absence d'avantages A long terme directs
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" 	absence d'avantages directs immddiats (les paysans ont des horizons
 
A tr~s courte vue);
 

* 
confusion quant aux conditions forici6res; et
 

* 	marginalisation des utilisateurs par rapport 
 aux decisions
 
concernant les objectifs de la GRN.
 

Vu 	les ressources et le temps dont disposait l'dquipe de l'dtude et que

l'examen de ces questions doit toujours se faire au niveau village, ce qui

demande une mdthodologie et un calendrier diff~rents, il n'a pas 6td possible

de se pencher dans le ddtail sur ces questions. La discussion qui 
termine
 
cette section sur la pdrennit6 sociale traite, 
de l'avis de l'6quipe, des
 
questions les plus saillantes et les plus accessibles.
 

5.2.1 R6gime foncier et Code rural
 

Le rdgime foncier est un 6ldment institutionriel imbriqud dans une
 
gestion durable des ressources naturelles et probablement ceiui A plus forte
 
r~sonance 6motionnelle. Dans un sens direct, 
ces activit~s se concentreut
 
sur .a r~gdn~ration de terres agricoles et p1turages abandonnds et 
dpuisds.

Cela a peut-dtre valu des changements impr6vus dans les perceptions sur les
 
conditions fonci~res des terres et dcs arbres dans diverses parties du pays.

On songe notamment ici A la redistribution des terres ou A la crtation de
 
terrains familiaux sur d'anciens terrains de parcours ou encore la
 
rdg6ndration de terres villageoises remises A des cooperatives f6minines pour
 
la culture maraich~re.
 

La 	r~g6ndration des terres qui 
n'dtaient plus utilisdes a souvent
 
encourage les 
paysans locaux A soit d6terrer des privil~ges fonciers
 
pratiquement oublihs ou, dans certains cas, A aller jusqu'A les inventer. 
Vu
 
que les communautds dans la zone 
de l'dtude ne sont pas tr~s lin~aires, les
 
fermes familiales ou les fermes c6r~ali~res se rapportent A des terres
 
gerdes, contr6les et h~ritdes par des hommes. 
 Pour le noment, on ne sait
 
pas si ces terres rdg~ndr~es seront A l'origine d'une dispute sur les droits
 
fonciers, la privatisation 
des terres ou la gestion communautaire des
 
ressources.
 

La division de la formation et des cooperatives du Projet de Keita a
 
identifi6 trois categories de participants APT : les gens qui participent

uniquement pour recevoir ont
la nourriture; les gens qui participent, qui

besoin de nourriture et 
qui esp~rent 6galement recevoi'r des terres et les
 
gens qui poss~dent d6jA leurs propres terres et qui ont peur de les perdre

s'ils ne participent pas. Le personnel du projet pense que 
ces catdgories

reprdsentent les grandes forces de l'autos6lection qui se fait dans le
 
projet. Les partitipants qui viennent uniquement pour des aliments 
ne
 
restent pas avec le projet aussi longtemps que ceux qui appartiennent aux
 
deux autres catdgories. Les gens de la seconde cat~gorie viennent souvent d.
 
la r~gion imm6diate des terres traitdes et sont parmi les plus pauvres et les
 
plus marginalisds des communautds aux alentours. 
Ils participent en espdrant
 
qu'A la fin, les terres abandonnes 
seront restaur~es et redistributes en
 
leur faveur.
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La troisieme categorie participe surtout pour protdger ses intdrdts de
 
propritd. Les participants ont indiqud que des families avec des terres
 
hdritdes, traitdas par le biais du projet, perdent leurs droits d'heritage si
 
un membre de la famille n'est pas prdsent A travailler sur ces terres tout au
 
long du projet. En effMt, les terres deviennent partie du domaine public et
 
peuvent 6tre redistribudes. Une perception analogue (ou est-ce deja un
 
module?) existe dans Galmi, mais pas de mani~re aussi extr~me. Dans ce cas,
 
les paysans dont les terres ont etd rdamdnagees par le biais du projet
 
doivent en donner une partie A d'autres paysans qui ont besoin de plus de
 
terres arables une fois les travaux commences. Cela signifie que si un
 
projet dure pendant dix ans, une famille doit trouver des reprdsentants
 
pendant ces dix ans qui participent aux travaux, ou alors les terres en
 
questions risquent d'&tre redistribudes. Cela soulkve la question de savoir
 
si c'est vdritablement 1A une participation volontaire si les terres heritees 
risquent d'6tre prises paL d'autres.
 

Bien que les responsables du projet aient raison de regarder vers le
 
Code rural pour avoir un sens de direction concernant ces questions, il est
 
essentiel que des donndes d6crivant ces circonstances soient communiquees aux
 
personnes qui travaillent pour le Code rural de mani~re A ce que sa
 
formulation tienne compte autant que possible les conditions empiriques. II
 
convient d'examiner de pros les question d'dquit6 ainsi que de durabilitd
 
effective de ces arrangements fonciers allant au-delA d'un projet donnd.
 

Une question foncihre ayant des ramifications plus lointaines est
 
celle de la rdgdndration et de la transformation des terres du plateau en
 
champs agricoles, terres qui par le passd servaient de pAturages. Ces
 
transformations sont rarement le rdsultat de la s6dentarisation des
 
communaut~s pastorales (dans la zone de l'6tude) ou de demandes des dleveurs.
 
Au-delA des r6gions g~ographiques dtudides, une bonne partie des
 
transformations des zones pastorales en zones agricoles se fait dgalement
 
dans les ddpressions, dans les zones ofila nappe phreatique est leve. Une
 
grande partie reprdsente les cultures maraich~res de contre-saison, dans
 
certains cas faisant participer la communautd des 6leveurs et, dans d'autres,
 
les agriculteurs se ddplacent au nord dans ces rdgions utilis~es
 
traditionnellement comme pAturages de saison s~che par les dleveurs. La
 
distinction est importante parce qu'elle dvoque la question des droits
 
fonciers traditionnels.
 

Les raisons expliquant cette transition dans l'utilisation des terres 
sont surtout lides aux aspects d6mographiques changeants dans les segments 
des 6leveurs et des agriculteurs s6dentaires. Les agriculteurs viennent 
s'installer, d'une part, A cause de la situation des groupes d'6leveurs, A 
savoir des taux d'accroissement de la population plus faibles. de
 
l'importance des achats de cdrdales pour compenser les pratiques d'6ievage et
 
l'dconomie locale, et du manque de connaissances agricoles chez les dleveurs.
 
Une autre raison que plusieurs spdcialistes viennent de faire rrmarquer
 
r~cemment est que les 6leveurs connaissent A prdsent des problemes de main­
d'oeuvre er ont peut-6tre connu ce type de probl~m,-s par le passd plus Ou'ils
 
ne l'ont compris. Les ramifications techniques et dcologiques de cette
 
transformation dans les utilisations des terres a dt6 traitdes ailleurs dans
 
le present rapport. Toutefois, le facteur rdgime foncier semble une autre
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question qui minera la perennitd A long terme des activites de regdneration
 
des terres du GRN/APT.
 

5.2.2 Perception des participants
 

Le Projet de Galmi CARE a fourni une bonne possibilite de voir ce 

les participants pensaient des activitds du GRN/APT. 

que
 
L'equipe de l'etude
 

pense que les attitudes 
et les perceptions des participants sont un
 
indicateur utile de 
la situation qui existe ailleurs. Certaines des femmes
 
plus Agdes, peut-6tre A cause du regard qu'elles ont jete depuis 20 ans 
sur
 
les changements des ressources, anticipaient des benefices A long terme grAce

A l'amdnagement des ressources naturelles 4_0/. 
 Les femmes plus jeunes

parmi le groupe interviewd dtaient moins expansives. Depuis la construction
 
du barrage de 1980, les femmes plus dgdes ont vu les avantages nutritionnels
 
et financiers lids A la participation des m6nages aux perimetres irrigues;

peut-6tre que les femmes plus jeunes 
sont moins au courant ou predominent

dans d'autres manages. 
 Les femmes pensaient que les collines pouvaient en
 
fin de compte devenir des terres agricoles arables. 
 Mais leur acces en
 
particulier A ces terres n'dtait pas clair pas plus que ne l'est le veritable
 
potentiel productif de ces 
 terres pour l'agriculture. Les femmes
 
interviewees pensaient qu'elles pouvaient avoir 
acces A certaines de ces
 
terres restaur~es pour crier une 
coopdi 'ive de jardins.
 

Le projet de Galmi n'6tait pas en cours depuis assez longtemps (deux

ans ou plus) pour que les agriculteurs (hommes ou femmes) remarquent des
 
changements importants (moins d'argile) dans le systeme d'irrigation que les
 
travaux d'amdnagement du bassin versant 
sont supposes protdger. De fait,

depuis que le projet a ddmarr6, les possibilit~s d'irrigation ont dtd bien
 
plus influencdes par le manque de pluie 
 pour remplir le barrage que la
 
capacitd du rdservoir. Par ailleurs, l'humidit6 accrue des sols et de ia
 
vdgdtation dans la zone du pdrim~tre (venant du barrage) 
dtait clairement
 
apprdcide.
 

On a demand6 aux femmes ce 
qu'elles avaient l'intention de faire A
 
l'avenir une fois le projet termin6, si elles savaient comment elles allaient
 
survivre sans le APT, 
si elles avaient plus d'investissements dans des
 
activitds mobilisatrices de revenus (certaines avaient des jardins

individuels). Les femmes dtaient pratiquement unanimes dans leurs reponses

indiquant qu'elles avaient essayd chaque fois que possible d'investir dans
 
l'achat de petits ruminants. II convient de noter ici que le projet a comme
 
l'un de ses objectifs la production ec la rdcolte de fourrages.

Actuellement, le pacage est interdit dans les rdgions rdamdnagdes. 
C'est une
 
correspondance intdressante entre !'objectif du projet et l'intention locale,
 
et peut reprdsenter une possibilitd de 
promouvoir et d'encourager la
 
maintenance post-projet.
 

49.1 Les perceptions entre les participants hommes ne sont pas discutdes 
dans le detail. Vu qu'ils rerdsentent un petit pourcentage des
 
participants dans 
les activitd,, GRN/APT, leur participation et son
 
impact sont trait~s ailleurs.
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Les femmes ont indiqud qu'elles avaient abandonne la fabrication de
 
calebasses depuis qu'elles avaient commenc6 A participer au projet. Elles
 
ont dit que c'etait un probleme de temps. Les femmes o.t reorganisd le
 
travail m~nager pour que les membres de la famille puissent aller travailler
 
pour le GRN et s'occupent egalement des choses A faire A la maison. Le plus
 
grand goulot d'dtranglement semblait se prdsenter au moment de la plantation
 
des arbres lorsque la demande de main-d'oeuvre familiale atteint son maximum.
 
Toutefois, le travail continu d'entretien des terres rdcuperees ne sera
 
probablement pas A aussi forte utilisation de main-d'oeuvre.
 

5.2.3 Reproductibilit6 et pdrennit6 sociale
 

Les femmes reprdsentent plus de 60 % de la main-d'oeuvre dans tous les
 
projets visitds. Les femmes interviewdes dans le cadre du Projet CARE Galmi
 
ont apportd des points de vue interessants sur le probleme de la
 
reproductibilit6 et de la pdrennit6 sociale. Elles n'avaient pas encore requ
 
d'avantages directs des ressources naturelles de leur travail autrez que la
 
possibilit6 d'utiliser des petites parcelles de terres dans un ravin en train
 
d'&tre rdamdnagd pros des pentes de collines protdgees. Par ailleurs, toutes
 
les femmes ont dit qu'elles avaient un grand besoin de ces aliments. Cela
 
souleve la question de savoir, s'il n'y avait pas d'aide alimentaire, si les
 
femmes seraient physiquement capables d'assurer l'entretien des travaux
 
rdalis6s. Dans ce cas ainsi que dans d'autres, il semblait que certaines
 
communaut~s souffraient v d'un ddficit alimentaire structurel ,,.
 

La pdrennit6 de l'activit6 GRN d6pendra, dans certains cas, de
 
l'impact des activitds sur la production alimentaire ou les revenus, ou
 
l'61argissement du champ d'action de la GRN pour y inclure des interventions
 
plus directes sur les terres familiales utilis6es. Les travaux publics qui
 
ont des avantages dans le long terme, mais qui n'adressent pas la s~curitd
 
alimentaire locale dans le plus court terme (au-delA de la districution de
 
APT), risquent de ne pas pouvoir se maintenir sans APT suite A une faible
 
production alimentaire, A des liens mal d6veloppds sur les marches locaux
 
pour les cdr6ales et A un faible pouvoir d'achat des m6nages
 

5.3 Questions technologiques
 

Le savoir-faire technique et l'exp6rienice sont les d~nominateurs
 
communs des organisations, des projets et du personnel rdalisant actuellement
 
des activit6s de restauration des ressources naturelles vivres-contre­
travail. Aussi faut-il &tre modeste chaque fois qu'on cherche A dvaluer
 
cette dimension, surtout quand c'est apr~s des visites aussi rapides. Mais,
 
lb aussi, c'est peut-6tre les contrastes entre les approches de projet plut6t
 
qu'une connaissance dttaill~e des aspects technolo,;iques de chacun qui est A
 
l'origine de nombreuses des remarques faites ci-apr~s.
 

5.3.1 Choix de la technique
 

Des systemes tres diffdrents de mdthodes de conservation du sol et de
 
l'eau sont apliquds A des endroits analogues dans le cadre de projets
 
diffdrents. Dans les deux rdgions des projets de Galmi et de Salama, CAPE
 
est en train d'encourager l'utilisation de murs de pierres le long du contour
 
des arbres plantds de chaque c6td pour stopper les ruissellements d'eau le
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long des pentes nues. Jusqu'A l'est de Galmi, dans l'Arrondissement de

Madaoua, le projet de la Vallee de Tarka utilise un syst~me de fossd avec des
 
arbres plantds au centre, toujours dans le m~me but. Le Projet de Keita
 
utilise la mdme technologie de fosse. Les deux systemes sont A forte
 
utilisation de main-d'oeuvre. 
Les murs de pierres sont construits a raison
 
d'environ un metre lineaire par jour et A une moyenne de 10 metres entre 
les
 
murs, representant 900 metres
environ lineaires et/ou personne-jours par

hectare. Le systeme de fosse utilise des fosses de 4 m~tres de large 
avec
 
1 metre entre, et 3 metres entre les fossds, ce qui donne environ 660 fosses
 
par hectare. Les fosses, selon le personnel du projet A Tarka et A Keita,

sont construits au rythme d'environ 1 par jour, c'est-A-dire 660 personnes­
jours par hectare amdnag6.
 

Les pratiques CES/DRS A Galmi, dans la Vallee de Tarka et A Keita

aident clairement A restaurer la couverture vdgetale. Ii convient de noter
 
qu'on 
ne sait pas vraiment si cette restauration de la couche herbacde
 
(contrairement aux arbres plantds) est davantage 
 le resultat des
 
interdictions 
de pacage que des effets sur site lids aux mdthodes de

conservation des sols et de l'eau. il etait
A Galmi, evident que la
 
protection joue un r6le important dans cette rdcuperation de la vegdtation.

Des observations de petites parcelles prises dans les 
zones amenagees ou on
 
ne pratiquait pas les CES/DRS montraient tres peu voire aucune diffdrence
 
dans la couverture d'herbe. 
Cela implique que le m~me niveau de restauration
 
de la vdgdtation eut dtd possible avec des travaux moins intenses.
 

La technologie de creusement de fossds est plus efficace que les murs
 
en pierres du point de vue stabilisation du site. Derri~re les murs, m~me
 
sur les sites amdnagds il y a deux ans, 
on trouve tr~s peu de sols accumulds,

peut-6tre parce que les murs sont tr~s 
poreux pour retenir les matdriaux
 
entrainds par l'drosion. Avec le systeme de fossds, il peut y avoir 6rosion
 
accdldrpe pendant la vu les sont
premire annde que sols ddranges, mais
 
probablement que le sol ddplac6 finit dans les fosses, en descnus de chaque

monticule. Le personnel de CARE prdtend que 
l'impluvium entre les murs de
 
pierre peut par la suite 6tre cultivd. C'est une proposition douteuse vu
 
l'dtat des plantes et du sol 4_/. Des formules de compte rendu

uniformisdes, 
avec des mesures types, seraient tres importantes pour faire
 
des comparaisons utiles et arriver A prendre des decisions sur les choix de
 
technologie.
 

5.3.2 Aspect 6conomique et GRN/APT
 

Une question connexe lide au choix de la technologie est de savoir si
 
en effet les mesures de traitement intensif sont ndcessaires et justifiables

du point de vue dconomique. Dans le monde entier, 
les projets de
 
conservation des sols 
et de l'eau les plus rdussis ont dte ceux qui ont
 
continuellement cherchd A diminuer le cofit gdndral des investissements lids

A la rdgdndration e z terres, surtout lA ou 
les terres vraiment marginales
 

4j/ La prdsente zquipe r.'a pas pu vdrifier 
les chiffres d'amdnagement
 
prdsentds et il semble qu'i], existe encore de nombreuses distinctions
 
et differences dans les comptes 
rendus, rendant difficiles les
 
comparaisons.
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dtaient l'objectif m~me du projet. Dans certains cas, l'impact le moins cher
 
et le plus grand pour la conservation des sols et de l'eau, et la
 
regdndration de la vegetation peut se faire en protegeant simplement les
 
sites du feu, d pacage et des cultures. Dans de nombreuses regions, il
 
n'existe peut-6tre pas de vrais besoins d'investir dans des travaux de
 
conservation des sols et de l'eau au-delA des pratiques de protection, car la
 
nature marginale de la base des ressources est telle qu'il ne faudrait pas
 
recommencer A l'exploiter, mais plut6t A s'en servir comme bassin versant.
 

Est-ce que, par exemple, le meilleur scenario prevu concernant les
 
rendements soit de la technologie de foss6 ou de mur en pierres, c'est-A-dire
 
plus de fourrage, de bois de feu (provenant des plantations d'arbres recoltes
 
sur un systeme de taillis) et l'impact du contr6le des eaux de ruissellement
 
justifie les investissements? L'investissement de la main-d'oeuvre a elle
 
seule pendant la premiere annee utilisant la formule APT pour chacune des
 
deux technologies dont il est question ci-dessus serait le suivant
 

Murs en pierres :900 personnes/jours @ 400 FCFA/jour= 360.000 FCFA/ha 

Fossds: 660 personnes/jours @ 400 FCFA/jour = 264.000 FCFA/ha 

Si l'on utilise les coaits estimds du PAM pour les rations, A savoit 
1,91 dollar EU (PAM 1991a) ou 477 FCFA/jour pour calculer le montant 
effectivement investi par hectare, ces chiffres seraient encore plus 
importants. Si le projet devait payer des salaires en liquide au taux 
quotidien moyen actuel pour une main-d'oeuvre non qualifide (environ 
750 FCFA/jour) ou le SMIG (800 FCFA/jour), ces chiffres doubleraient 42/. 
Il convient dgalement de noter qu'aucun de ces calculs ne tient compte a des 
coaits rdels u de l'aide aiimentaire, c'est-A-dire du prix versd aux 
agriculteurs des pays producteurs, du transport vers les pays bdndficiaires, 
des coalts A terme d'expddition et de manutention et des coaits lids A 
l'administration et A la gestion de ces programmes et projets. 

S'il est souvent possible de pousser l'investissement face aux
 
pratiques d'utilisation des terres pauvres en introduisant des enveloppes
 
technologiques am4liordes, il faut pourtant savoir qu'il y a une limite A ce
 
qu'on peut faire. Il faut 6galement se rendre compte que nombreuses de ces
 
m~thodes de conservation des sols et de l'eau exigent une forte main-d'oeuvre
 
augmentant encore le coait de l'investissement (et dans le Sahel, les risques)
 

42/ Ces chiffres approximatifs donnent une idde de l'ordre de grandeur des
 
besoins d'investissement n6cessaires pour la rdgen~ration des terres
 
au Niger. Prenons l'exemple suivant : 1 % des 35 millions d'hectares
 
de terres arables dans le pays ont dt6 d6gradds et n~cessitent un
 
traitement, c'est-A-dire 350.000 ha. Au taux de 1.000 dollars/ha (en
 
dessous des taux de CARE ou de Tarka/Keita mentionn~s ci-dessus), les
 
salaires tout seuls s'616veraient A 350 millions de dollars. Pour une
 
vue differente de cette analyse vitale des coats/avantages, confere
 
les travaux de Shaikh en annexe technique pour le PAAD ASD3 II
 
(USAID/Niger 1990), notant toutefois qu'il utilise des coaits plus
 
faibles que la prdsente dtude ainsi que d'autres (par exemple,
 
Rochette, 1989).
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pour l'agriculteur et pour la 
societe en gendral. Ces investissements
 
doivent soit 
6tre payes sur la place du marchd ou compenses d'autres
 
manieres, par exemple la formule APT (incitations et subventions). Le fait
 
de relier les effets en aval ou hors site de la degradation des terres, qu'il

soit physique (inondation ou envasement) ou social (arrivee des rdfugids des
 
zones rurales dans les villes) peut aider un pays A 
faire une analyse

significative des cots/avantages des 
incitations A la conservation. Elle
 
peut 6galement permettre d'identifier les vdritables bendficiaires des 
travaux de conservation et une partie de la source des investissements 
ndcessaires. 

L'expdrience APT au Niger se rapproche beaucoup des projets de travaux
 
publics pour la rdgdndration des terres apportant aliments et revenu au
 
pauvre et A celui qui a faim. 
 Une autre vision de l'aide alimentaire
 
utilisde de rdussie
maniere ailleurs est l'approche qui voit l'aide
 
alimentaire comme un tampon contre les pertes de production de l'agriculteur

suite A des efforts ddlibdrds faits pour changer les pratiques d'utilisation
 
des terres. Dans certains cas, l'aide alimentaire, pour compenser les
 
echanges de production se ,tstife car les altdrations faites (par exemple,

les terrasses) ont un effet ndgatif transitoire sur la production. Dans
 
d'autres cas, la main-d'oeuvre ndcessaire pour appliquer les nouvelles
 
techniques puise dans le pool de mafn-d'oeuvre ndcessaire gdndralement pour

la production alimentaire. 
Dans d'autres cas encore, l'aide alimentaire est
 
justifide, tel que susmentionnd, comme un investissement pour les
 
amdliorations apportdes en aval. Elle peut 
dgalement 6tre offerte tout
 
simplement comme assurance contre le risque lid aux nouvelles technologies de
 
production proposees par le projet.
 

Il semble 6vident qu'il faut trouver des mdthodes plus dtendues 
et
 
moins chores pour amdnager les 
 terres, m6me si de grandes quantitds

d'aliments pour APT restent disponibles. A cette equation, il convient
 
dgalement d'ajouter la question du rythme 
de la restauration. II est peu

probable que le rythme actuel des rdalisations suive mme de loin la vitesse
 
A laquelle les 
terres se ddgradent et les champs sont abandonnds. Dans le
 
projet de Galmi, mnme le personnel ddvoud de CARE n'a pu amenager que 500 ha
 
ces cinq derni~res anndes, dans une zone couvrant 4.700 ha.
 

Est-ce que les travaux de conservation des sols 
et de l'eau arrivent
 
effectivement a l'drosion vent les
contr6ler du 
 dans champs productifs?

Probablement que non. Une plus grande attention doit 6tre portde aux mesures
 
de conservation des sols 
et de l'eau qui prot~gent les champs agricoles de
 
l'drosion due au vent et 
A l'eau et des pertes de fertilit6. On pourrait,
 
par exemple, envisager d'insister davantage sur l'agriculture de
 
conservation, par exemple, l'appruche 
a Zai o ou a tassa ,,(micro-bassins)
 
utilisde traditionnellement et encouragee 
par certains projets. D'autres
 
mesures sont dgalement necessaires : agriculture sans sarclage, meilleur
 
espacement ent-re les cultures, brise-vents, barri~res vivantes, banques de
 
fourrage sur des terres qui 
ne devraient pas 6tre cultivdes, engrais verts
 
avec plantes grimpantes, culture intercalaire, fosses de terreaux, barrieres
 
de contr6le de 
l'drosion A base de plantes (telles qu'Andropogon A planter
 
sur les digues de contour autour des champs et qui pourraient former la base
 
d'un systeme de production fourragere a couper-et-emmener ),). L'duipe n'a
 
pas eu l'occasion de 
se pencher de maniere plus ddtaillde sur l'utilisation
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de ces techniques, mais il est un fait connu que nombreuses sont en train
 
d'dtre mises A 1'essai dans le cadre de projets de d~veloppement agricole sur
 
1'ensemble du Niger. Une grande gamme de ces techniques ne sont pas
 
utilisdes dans les projets visites, nul doute parce qu'en partie elles
 
compliqueraient l'approche additionnelle au GRN/APT signifiant une formule
 
simplifiee de la distribution des travaux/paiement alimentaire et de son
 
administration.
 

S'inscrivant parallhlement aux questions soulevees A propos des choix 
technologiques, vient la necessite de modeler l'impact des augmentations 
progressives et marginales dans le contenu organique des sols ou la fertilite 
des sols sur les champs productifs et la production, ainsi que du point de 
vue vulndrabilitd & la famine liee A la s~cheresse. En ce qui concerne 
l'amdnagement des bassins versants, il faut suivre l'eau. Pour les travaux 
de conservation des sols, il est logique de commencer sur les pentes 
supdrieures d'un bassin versant, car il est capital de contr6ler le 
ruissellement des eaux de pluie et de promouvoir l'infiltration pour eviter 
les d~gits lids aux inondations, A l'envasement et A l'erosion sur les 
parties inferieures de la zone. Mais que fait-on de la protection et de 
l'amelioration des champs productifs? Tout changement dans l'utilisation des 
terres visant A 6viter les pressions exerc6es par la population (plus de 
champs/moins de fourrages) signifie moins de a nouvelles terres ,, pour 
l'agriculture et moins de fourrages pour ces zones, et par consequent moins 
d'engrais pour les champs et une plus grande demande pour les rdsidus des 
cultures. Est-ce que les projets de gestion des ressources naturelles basds 
sur l'apport d'aliments ne devraient pas essayer d'enrayer cette spirale 
descendante de degradation dans le cadre d'autres projets d'amelioration et 
de vulgarisation agricoles en place au Niger?
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6. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
 

II est 	difficile de justifier un aussi grand nombre de conclusions et
 
de recommandations concernant les liens entre la gestion des ressources
 
naturelles et l'aide alimentaire de programme sur la base d'une etude aussi
 
breve. Mais 1A aussi la litterature existante sur le sujet n'est guere
 
dtoffde. L'dquipe de l'dtude sait bien que son travail represente une
 
premiere tentative visant A cerner et A suivre ces liens.
 

En d~pit de cette situation, l'equipe pense vivement qu'il existe des
 
raisons suffisantes de croire A l'existence de problemes graves tant du point
 
de vue conception g6ndrale de ces projets que mise en oeuvre quotidienne.
 
L'impact reel, le coft-efficacit6 et la pdrennit6 repr6sentent encore des
 
buts lointains dans les projets utilisant la formule APT pour realiser des
 
travaux de gestion de ressources naturelles bien que, et ceci est important,
 
il y aurait moyen de faire autrement.
 

Les conclusions et recommandations qui suivent sont presentees en
 
fonction de leur pertinence face A des aspects particuliers des activites
 
sectorielles. Nombreuses d'entre elles se chevauchent mais, aux fins de
 
pr6sentation, elles ont dt6 ventil6es ici. Tel que le lecteur le notera, des
 
recommandations ne sont pas offertes pour chaque doinaine discutd ci-apres.
 

6.1 	 Questions de politiques
 

Plusieurs questions dont devraient tenir compte rant les bailleurs de
 
fonds que les d6cideurs du pays bdndficiaire se prdsentent dans le contexte
 
de cette 6tude.
 

6.1.1 	Aide alimentaire : pr6rogative du bailleur de fonds ou
 
choix du b~n~ficiaire
 

La l6gislation gdn6rale autorisant l'aide alimentaire souligne la 
notion fondamentale qu'elle doit 6tre un moyen transitoire permettant de 
r6pondre A un besoin de developpement. Le but A long terme des projets 
d'aide alimentaire est de a faire en sorte qu'on puisse se retirer de la 
scene ,,. S'il existe de nombreuses raisons de penser que les :dalisateurs de
 
projets d'aide alimentaire sont sinceres A cet dgard, il faut savoir par
 
contre que la nature de l'aide alimentaire elle-m~me souleve la question de
 
savoir dans quelle mesure cela est realiste. Gdn6ralement, l'aide
 
alimentaire de projet vient soutenir des travau.x qui ne peuvent pas se
 
maintenir en l'absence d'aide alimentaire. Les bailleurs de fonds ont
 
interdt A continuer A trouver des ddbouchds pour les aliments exc6dentaires
 
et pour utiliser l'aide alimentaire comme un instrument politique bon marche.
 

La litt6rature actuelle sur ce sujet communique un sens de profonde
 
prdoccupation et de graves reserves face A l'aide alimentaire et A sa
 
contribution au ddveloppement. De nombreux programmes de developpement sont
 
critiquds comme 6tant , dirigds par les intdr~ts des bailleurs de fonds , 
car, partiellement, les pays h6tes, surtout en Afrique subsaharienne, sont 
encore en train de mettre en place leurs capacites institutionnelles et de 
personnel n6cessaires pour ddfinir et guider leurs propres programmes de 
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d~veloppement. 
Les profonds changements au niveau de la gouvernance, de ln
 
rdforme politique et de la conditionnalit6 de l'ajustement structurel sont en
train d'avoir un impact sur les 
programmes d'assistance au developpenent.

Dans de nombreux pays ofi se 
fait cette evolution, en particulier en Afrique

subsaharienne, l'aide alimentaire reste un des grands elements de la relation
 
entre les bailleurs de fonds et les pays h6tes.
 

Les bdn~fices tr~s tangibles et directs pour les pays donateurs lids
A la consommation des produits excedentaires 
par le biais de l'aide
 
alimentaire et le pouoir politique ainsi conferd demandent A 6tre examines
 sous le m~me angle critiqur. Des changements sont en train de se faire dans
 
la mani&re dont 
on envisage le but, le r6le et l'applicabilitd de l'aide

alimentaire. Les de prdsente suggerent
rdsultats la 
 dtude 
 que de tels
 
changements doivent continuer.
 

Recommandation : 
Un effort d6iibdrd et concerto de la part de la communaute

des bailleurs de fonds en vue d'examiner ses propres motivations la poussant

A apporter une aide alimentaire de projet constituerait un engagement

Jignificatif et parall~le aux 
changements macro les de
dans strategies

ddveloppement socio-dconomique encourages de maniere aussi ardente chez les
 
pays ben6ficiaires.
 

Les gouvernements b6n~ficiaires sont aides par les programmes d'aide
alimentaire et en tirent 
des recettes. Ces 20 derni~res anndes, l'aide

alimentaire 
de projet a pris de plus en plus d'importance en Afrique

subsaharienne et 
un plus grand nombre de bailleurs de fonds sont prdts Al'apporter, et le poids devient de plus en plus lourd pour les gouvernements
h6tes. 
 Ii existe de forts parallles entre I.'aide alimentaire de projet et

le dilemme que pr~sente l'approche de projet au d~veloppement ),qui est
devenu un tbhme pivot de la communaut6 de d~veloppement international. 

dilemme mine les capacit~s des gouvernements 

Ce
 
A se donner leurs propres


stratdgies, politiques et programmes de d6veloppement national et submerge

los capacitds d'absorption pour les mises 
en oeuvre sur le terrain. Les

essais de coordination entre bailleurs de fonds commencent tout juste A avoir
 
un certain effet. Dans d'autres pays, ils perdent du terrain.
 

Au Niger, on assiste actuellement A une nette diminution des
 ressources et du financement 
de l'Etat, ce qui entraine de rdelles
difficultds pour les reprdsentants officiels du Gouvernement qui pourraient

autrement rdsister A l'offre de l'aide alimentaire au regard des directives
 
recentes de la politique sectorielle, A savoir Principes
les directeurs.

Evaluer de manihre critique la contribution de l'aide alimentaire, dans notre
 
cas la formule GRN/APT, qui cherche A donner & manger A ceux qui ont faim et

A restaurer l'environnement ddgrad6, 6quivaudrait A a regarder dans la bouche 
d'un cheval qu'on vous a donn6 ).
 

Recommandation: Vu que la prolifdration des projets et leur impact

continueront probablement pendant quelque encore, que la
temps et

coordination entre bailleurs de fonds se 
fait lentement (conf~re discussion

ci-apr~s sur la coordination 
du secteur GRN), on recommande que le

Gouvernement nigdzien et ses partenaires donateurs cherchent A rationaliser

la situation actuelle de l'aide alimentaire dans le pays en renforgant les

capacitds nationales n~cessaires pour programmer et suivre les initiatives de
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l'aide alimentaire. Une petite unite dont ce serait la mission pourrait 6tre
 
cr6de au sein du Minist~re des Finances et du Plan.
 

6.1.2 GRN/APT et les Principes directeurs
 

Les projets rdalisant des travaux de gestion des resources naturelles
 
par le biais de I'APT viennent A l'encontre des prioritds sectorielles
 
stipuldes dans les Principes directeurs qui soulignent la decision de
 
promouvoir la participation populaire et le ddsengagement de l'Etat 
en tant
 
qu'intervenant principal du financement du ddveloppement rural.
 

Le caract~re essentiellement quantitatif des activitds GRN/APT et
 
l'urgence de restaurer les terres sur lesquelles se situent les sites du
 
projet rappellent le ddbat des anndes passdes sur la mesure dans laquelle le
 
reboisement devrait 6tre le fer de lance la lutte contre
dR la 
ddsertification. A l'dpoque, les inquietudes quant aux plantations a grande 
dchelle et les importants programmes de foresterie villageois commandit6s par 
l'Etat tenaient au fait qu'on se demandait s'il fallait effectivement planter
des arbres ou alors crder les conditions qui encourageraient les habitants 
des zones rurales A aller planter. Il existe certains paralleles qui valent 
la peine qu'on y rdfldchisse entre la situation d'alors et les efforts 
ddtermines faits aujourd'hui pour rdaliser les activitds CES/DRS dans des 
projets utilisant des approches GRN/AFT. Au regard de l'dquipe de la 
prdsente 4tude, l'approche GRN/APT semble un retour vers les jours glorieux 
de ,(la lutte contre la ddsertification ). 

Recommandation : Les autoritds du secteur du Gouvernement nigerien et les
 
bailleurs de fonds concernds %.vraient examiner attentivement les projets

actuels GRN/APT et les mdthodes de fonctionnement en se plagant dans l'angle

des prioritds stipuldes par les Principes directeurs (et avalisdes par la
 
communaut6 donatrice r6sidente).
 

Dans le m~me ordre d'iddes, le troisieme 61ment des Principes

directeurs 
li A la stratdgie de sdcuritd alimentaire du Gouvernement
 
nigdrien est emphatique A propos de l'aide alimentaire. Ii recommande :
 

- a Un retour le plus restrictif possible A l'aide alimentaire et A la 
distribution de vivres (gratuits ou contre travail) o' 

- v L'injection de revenus de crddit dans le milieu rural sera par 
contre considdrde comme un moyen priviligi6 pour permettre la 
transformation des syst~mes de production et la diminution de la
 
ddpendance alimencaire des populations.
 

Recommandation LA aussi, l'approche actuelle APT doit 6tre soigneusement

soupesde au regard de ces directives tr~s explicites. Ii s'agit 6galement de
 
voir si cette appruche contribue effectivement A la sdcurit6 alimentaire A
 
long terme das les zones rurales du Niger.
 

6.1.3 La d6gradation continue son cours,
 

Malgrd les millions de dollars investis dans des aliments utlisds
 
pour restaurer les terres dans le cadre de l'approche GRN/APT, et les
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milliers d'hecrares amenagds, la prdsente dquipe pense que ces travaux n'ont
 
eu que peu d'impact sur le ralentissement du processus de degradation, sans
 
mdme vouloir parler de renverser le cours des choses. La decision apparente

visant A insister sur l'investissement de ces 
ressources alimentaires dans
 
des terres ,(comunales ,,abandonndes ne permet guere de 
lutter contre la
 
ddgradation qui continue sur les champs et les terres agricoles de l'ensemble
 
du pays. De fait, cela peut mme donner l'illusion qu'on cherche a stopper

la ddgradation alors que le processus 
en fait continue, stimlde par les
 
besoins alimentaire d'une population de 
plus en plus importante cherchant
 
ddsesdrdment un moyen de survie sur une base de 
terres marginales qui ne
 
cessent de s'etendrB.
 

Les travaux actuels appliquds au concept de bassins versants, c'est-a­
dire commencds au haut de la sdquence topographique, sont la bonne formule.
 
Si les activitds GRN/APT doivent continuer 
sur ces terres communales
 
ddgraddes (et l'6quipe de l'dtude pense 
que cela se justifie au vu des
 
bdndfices en 
aval), il s'agit de trouver des techniques plus efficaces et
 
ipoins ondr,_,uses, ndcessitant 
moins de main-d'oeuvre pour renforcer les
 
impacts de ces projets 
sur l'nsemble du territoire national. L'approche,

cependant, doit suivre la pente de 
l'eau et amplifier leur impact sur les
 
terres productives situdes au bas. 
 Bien que cela puisse dtre un processus

plus long, il a probablement plus de chance de se maintenir dans le 
temps.
 

Chacun de ces efforts doit 6tre lid directement A une approche plus

holistique qui 
 englobe toute 2a gamme d'amliorations agricoles,

agroforesterie, techniques de conservation du sol et 
de l'eau au niveau
 
terrain en un programme de vulgarisation affirmatif et ax6 sur l'agriculture.

Un impact significatif ne 
pourra dtre obtenu que si les agriculteurs eux­
mdmes en grand nombre cherchent activement A enrayer et A changer le cours de
 
la ddgradation. 
 !i sera dgalement important d'amdliorer l'offre de moyens

agricoles et de crddit, et de renforcer les ddbouchds du march6, 
Nombreuses
 
de ces approches sont ddjA dtd dprouv6es et utilisdes dans le cadre d'autres
 
projets rdalisds dans le pays.
 

Dans certains cas, par exemple, lorsque les agriculteurs font face A
 
des risques lids aux nouvelles technologies ou compromis 
venant des
 
techniques de conservation du sol 
et de l'eau, on pourra envisager l'aide
 
alimentaire comme une incitation possible 
pour dviter les difficultes ou
 
permettre une sdcuritd alimentaire dans le 
court terme jusqu'A ce que les
 
syst~mes de production plus durables commencent A fonctionner. Il convient
 
de noter cependant que, sur l'ensemble du Niger, il existe d'innombrables
 
familles agricoles dont les terres sont simplement trop petites ou trop

marginales pour que 
le svst6me puisse vdritablement se maintenir. Et tant
 
qu'ils ne pourront pas se maintenir, on court un risque rdel de voir
 
l'approche actuelle simplement ddplacer ailleurs les pressions et remettre A
 
plus tard le ddnouement final.
 

Recommandation : II convient de trouver des traitements moins intensifs et A
 
moins forte utilisation de main-d'oeuvre pour rdgdndrer 
les terres des
 
collines ddgraddes. 
 Les projets actuels de grande envergure basds sur la
 
distribution d'aliments devraient 6tre restructurds pour v6rifier que leurs
 
efforts aillent de pair avec des pratiques agricoles durables sur les 
terres
 
des bassins versants ciblds.
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6.1.4 Terrains de parcours ou terres agricoles
 

Le prdsent document s'est dejA pench6 de faron approfondie sur les
 
contradictions apparentes dans la decision visant A favoriser l'amdnagement
 
de- terres agricoles par rapport aux terrains de parcours du Niger. Les
 
travaux de restauration des terres GRN/APT pourraient bien ajouter, au lieu
 
d'alldger, aux pressions exercees sur les pAturages dans les zones
 
agropastorales et de transition. La 
protection des terres rdgdndrdes,
 
l'imposition des syst~mcs fourragers (,couper-et-emmener ,,,ou la conversion
 
d'anciens pAturages en terres agricoles limitent les superficies des terrains
 
de parcours. Certains segments de la socidtd (6leveurs et femmes) pou:raient
 
&tre ddsavantagds par ces approches, A moins que des contre-mesures ne soient
 
prises (par exemple, am6lioration des troupeaux et gestion des droits de
 
pacage prescrits). La question est suffisamment grave, A l'avis de l'equipe
 
de l'dtude, pour conclure qu'elle m6rite un examen attentif. Dans tous les
 
cas, les projets GRN/APT n'aident pas A rdsoudre les conflits actuels avec
 
les dleveurs du pays.
 

Vu les origines ethniques et politiques de ces zonflits, il n'y aura
 
pas de solution facile - certainement pas des solutions ddpendant directement 
de la maniere dont l'aide alimentaire est utilisde pour la gestion des
 
ressources naturelles. Toutefois, plusieurs des projets visitds prdvoient
 
d'6tendre leurs activit~s plus au nord. L'on esp~re que ces projets verront
 
le jour, bien qu'il convienne de noter que les efforts passes visant 
au
 
ddveloppement rural. des zones pastorales ont essayd maintes approches qui
 
n'ont pas toujours r6ussi.
 

6.2 Questions de strat~gie
 

Le CILSS a promulgud rdcemment une Charte de l'aide alimentaire dont
 
les principes de base sont d'dviter le syndrome de d6pendance et de chercher
 
activement A avoir un processus davantage ax6 sur le d~veloppement. La
 
section suivante envisage une partie de la stratdgie lide A la manihre dont
 
on pourrait mieux diriger l'aide alimentaire vers les buts importants ddcrits
 
dans des situations oii on a ddcidd de continuer A l'utiliser.
 

6.2.1 L'aide alimentaire comme ressource de d6veloppenent
 

L'aide alimentaire comme ressource de ddveloppement est mal comprise
 
au Niger. On ne connait pas les coets vritables de cette aide. D'une part,
 
on a les cofits pay6s aux producteurs du pays donateur et les colats
 
d'expedition au port d'entrde du pays b~n6ficiaire. Gndralement, ces cocits
 
sont assumds par le bailleurs de fonds. Par ailleurs, on a les coCits de
 
l'exp~dition interne, de la manutention des livraisons et de la distribution,
 
ainsi que les frals administratifs (es programmes eux-m6mes. De plus en
 
plus, les pays bdn6ficiaires doivent absorber d'une manihre ou d'une autre
 
ces derniers coCits. Bien que les achats d'aliments de la part des bailleurs
 
de fonds soient financds gun~ralement A l'ext~rieur du budget de
 
ddveloppement, les coCits d'exp6dition et autres frais adatinistratifs puisent

dans des crddits qui pourraient autrement 6tre donns au pays bdn~ficiaire
 
sous forme de tranferts de liquidit~s ou assistance de projet.
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Au niveau thdorique, il existe tres peu d'analyses 
sur le cocit­
avantage des interventions financdes par APT, et aucune analyse n'a ete faite
 
en utilisant l'int~gralit6 des cofits de l'aide alimentaire susmentionnes. En
 
gdndral, lorsque l'on utilise APT, on a l'impression que la main-d'oeuvre est
 
plus importante qu'elle ne le serait si on 
payait comptant les ouvriers.
 
Cela suggere que l'aide alimentaire est prise comme un acquis, condition qui

repr6sente un biais dans les situations de rapide dvolution d'un effort de
 
ddveloppement. D'autres personnes, notamment 
le personnel et les ouvriers
 
sur le terrain, considerent l'aide alimentaire comme une ressource de seconde
 
classe. M~me avec la meilleure des intentions, ils adoptent trop souvent des
 
aberrations aux normes acceptees sur le jour de travail/tiche pour obtenir la
 
ration alimentaire, augmentant encore ainsi les cofits d'investissement. Par
 
ailleurs, s'il fallait payer la main-d'oeuvre au comptant, il y aurait des
 
changements radicaux dans la maniere dont les choses sont 
faites, et de
 
nombreux projets ne seraient pas realises du tout.
 

Recommandation : II est particuli~rement important que le personnel nigdrien
 
se familiarise davantage avec toutes les implications du systeme d'aide
 
alimentaire, tout particulihrement pour les projets APT. II est impossible de
 
mettre sur pied des programmes responsables d'aide alimentaire si on ne
 
dispose pas d'une connaissance compl~te de tous les cofits lids A une telle
 
aide. 
L'6quipe de l'dtude proposerait que le PAM/Niger, vu le r6le important

qu'il joue dans les activitds APT, rdalise une serie 
de sdminaires et de
 
formation et d'informaiton pour des Nigdriens, 
et, dans certains cas, les
 
expatri~s, pour renforcer les compdtences d'analyse des cocits-avantages des
 
projecs GRN/APT. 
II convient 6galement de faire des dtudes individuelles de
 
projets particuliers ou d'orientations gdndrales des programmes (par exemple,

l'amdlioration GRN) pour d~terminer les co~its par rapport A des pratiques ou
 
rdsultats am~liords des projets.
 

6.2.2 Eviter des precedents regrettables
 

Les projets GRN/APT sont en train de crder des prdcddents regrettables
 
que le pays aura du mal A changer par la suite, surtout en ce qui concerne la
 
manibre dont !a population pergoit ces activitds. S'agissant 
de : coCtts
 
d'investissement extr~mement dlevds sur les 
terres marginales, notion selon
 
laquelle la conservation des sols et de l'eau signifie aide alimentaire ou
 
travail, efforts justes dphem~res en vue d'une 
vritable participation,

indquitd de l'approche main-d'oeuvre-clan et renforcement 
de l'opinion

voulant que la rdg~ndration des terres 
entre dans les responsabilitds de
 
l'Etat.
 

6.2.3 Coordination
 

La ndcessit6 de mieux coordonner le secteur des ressources naturelles
 
a 6td reconnue comme une des grandes questions au Niger et ailleurs au Sahel.
 
La situation en ce qui 
concerne GRN/APT est d'ailleurs la m~me - efforts non 
coordonn~s sur l'ensemble du pays. La difficult6 A r6aliser ces projets qui
s'6tendent stir de grandes superficies devant 6tre amdnagdes et qui demandent 
que soient distribu6es toutes les ann6es quantitds massives d'aide
 
alimentaire semble avoir frein6 la communication et l'6change entre projets
 
connexes.
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Les projets GRN/APT sont rarement controversds dans les capitales des
 
bailleurs de fonds du monde entier; ils nourrissent les gens et font verdoyer
 
les campagnes. Il semble qu'ils aient dt6 identifids et approuves avec moins 
de rigueur que d'autres initiatives financdes par des monnaies fortes. Les
 
projets APT partagent aussi les problemes bien ancres de 1'approche-projets
 
au d~veloppement que ceux des projets finances par liquidites : proliferation
 
de projets, manque de coordination entre bailleurs de fonds, differents
 
arrangements admnistratifs, diffdrentes mdthodologies de vulgarisation et
 
divers niveaux de soutien technique.
 

L'expdrience a montr6 que le besoin de coordination si souvent dvoque
 
dans les cercles du ddveloppement reste un objectif bien ardu. La
 
coordination peut et doit commencer par une plus grande communication entre
 
projets analogues, menant ainsi A une certaine collaboration, et par la suite
 
A une atmosph~re plus appropride A une authentique coordination.
 

Recommandation : L'analyse des activitds GRN/APT devrait etre ajoutde A
 
l'ordre du jour actuel de la coordination entre bailleurs de fonds liee au
 
ddveloppement du secteur au Niger. Vu l'analogie de leurs modeles, un
 
dchange d'expdriences et de leqons apprises representerait sans conteste un
 
exercice utile pour tous ceux concernds.
 

6.3 Approches op6rationnelles
 

Outre les questions de politiques et de stratdgies a propos de
 
GRN/APT, au niveau desquelles doivent intervenir les d~cideurs, il existe
 
6galement un certain nombre de questions opdrationnelles entrant dans le
 
champ d'action et la durde des projets actuels.
 

6.3.1 Dissocier aide alimentaire et paiement
 

Un des aspects les plus troublants des projets visitds est l'analogie
 
de leur approche A l'utilisation de l'aide alimentaire. Presque tous ont
 
choisi la m~me vieille approche, utilisde tant de fois et quelque peu
 
paternaliste, A savoir les habitants locaux travaillent pour le projet et
 
sont payds par des rations alimentaires. Cette approche se justifie peut­
6tre au depart vu la longue histoire de l'aide alimentaire au Niger, mais il
 
convient A prdsent d'essayer de nouvelles approches qui engagent mieux les
 
habitants dans le cadre d'un effort de d~veloppement A caract~re
 
vdritablement participatif et axd sur la rdsolution de problhmes. Les
 
diverses options pGurront 6tre les suivantes : distribuer les aliments en
 
fonction des besoins dans les villages participants sans tenir compte de la
 
partici-:ation des ouvriers (initiative essayde par le projet GTZ dans le
 
Ddpartement de Tillabdry); crder des banques alimentaires renouvelables,
 
g~rdes par la communaut6 et lier la distribution des aliments A la poursuite
 
commune des objectifs du projet et de la communautd (conf6e Annexe C pour
 
d'autres options). Crder un autonomie et une institution communautaire pour
 
rdsoudre les problhmes est un but de ddveloppement qui rel~gue au deuxihme
 
rang les interventions physiques et qui leur survivra.
 

Recommandation : Le Gouvernement nig~rien et ses partenaires donateurs
 
devraient demander aux projets en cours de s'engager A diversifier leur
 
approche A l'aide alimentaire. Ils devraient employer des spdcialistes du
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d~veloppement communautaire qui connaissent les besoins et 
les aspirations

des zones rurales qui peuvent commencer et/ou faire avancer 
le dialogue
 
concernant les futures options.
 

6.3.2 	 Participation authentique
 

Directement lides A la ndcessitd de 
reconsiddrer les approches de
 
!'aide alimentaire 
 se trouvent les questions du renforcement de la
 
participation populaire A la rdgdndration des terres et A la conservation des
 
sols et de l'eau. 
Les projets visitds semblent un retour archaique A un Age

prdcddent surtout au vu des nombreux projets plus rdcents de GRN ddployds
activement sur l'ensemble du Niger. LA aussi, la nature essentiellement 
quantitative de ces 
activitds GRN/APT semble avoir freind leur dvolution du
 
point de vue mise 
A jour de la gestion des ressources naturelles dans le
 
pays, tant du point de vue participation que progr&s technique (confere
 
discussion ci-apr~s).
 

La cld A une approche vdritablement participative au d6veloppement se
 
trouve dans le programme de vulgarisation/communication 
adopte pour

travailler avec 
la population cible. L'arrangement actuel et la mentalitd
 
lide A I'approche chantier ne 
semblent pas favoriser l'approche A caract~re
 
participatif. L'approche chantier a dgalement des 
implications du point de
 
vue perennitd des interventions. En travaillant plus 6troitement avec 
les
 
habitants des zones rurales, les projets peuvent 
aider A rdtablir le
 
consensus communautaire sur les prescriptions d'utilisation 
qui seront
 
ndcessaires pour rdpondre aux coats de 
maintenance A long terme des 
zones
 
amnagdes.
 

Recommandation : La main-d'oeuvre rurale du Niger 
est l'une des rares
 
ressources du pays qui peut 6tre utilisde en abondance. 
 Pourtant il n'y a
 
gu~re de sens A l'investir dans des activit6s mal concues. 
 Tout effort
 
visant a s'assurer que les ouvriers deviennent des p&rticipants est capital
 
pour la rdussite future et l'adaptation du GRN/APT dans le pays.
 

6.3.3 	Solide planification de l'utilisation des terres
 
un besoin pressant
 

Le secteur des ressources naturelles au Niger a grand besoin de

solides capacitds et outils pour la planification de l'utilisation des
 
terres. La plupart des informations existantes ne sont plus A jour; peu

d'informations sont disponibles ou 
comprises au niveau terrain. 
 Cette
 
situation a dnormiment influpncd les activitds 
GRN/APT. 1i convient de
 
rdpondre aux graves questions concernant leur champ d'action et niveau
 
d'investissement. 
 Est-ce que la nation peut se permettre, du point de vue
 
stratdgique et 6conomique, d'investir 500 dollars par hectare dans des terres
 
tr~s ddgraddes, connaissant des limitations de 
ressources inhdrentes? Tout
 
nouvel 
essai de planification de l'utilisation des terres au Niger doit
 
ddbuter par un travail de compilation des cartes et des 6tudes existantes.
 

Au niveau des projets en cours, les 
discussions entre participarts

concernant les probl~mes et les possibilitds li6s A l'utilisation des terres
 
seraient un bon point de 
ddpart pour renforcer la nature participative de
 
GRN/APT. 
Par la 	suite, des accords collectifs au niveau communautaire visant
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A adopter les pratiques d'utilisation actuelles tant sur les terres degraddes
 
que les terres agricoles productives, afin de faire des evaluations rdalistes
 
des capacites des terres renforceront la perennit6 de ces interventions.
 

Recommandation : Compiler les donnees et informations A jour sur
 
l'utilisation et la capacit6 des terres devrait 6tre une priorite A court
 
terme pour le developpement du secteur des ressources naturelles au Niger.
 
Toutefois, cela prendra du temps. En attendant, on recommande que les
 
projets en cours GRN/APT commencent des mini-exercices calquds sur le modele
 
gestion de terroir adopt6 actuellement dans le pays, visant A am6liorer tant
 
le choix des interventions que la participation authentique.
 

6.3.4 Insister sur la p~rennit6
 

Les cofits unitaires 6leves des activites du GRN/APT restent une
 
contrainte importante A la pdrennitd A long terme de ces interventions en
 
tant que stratdgie viable du ddveloppement sectoriel au Niger. La perennitd
 
des activitds actuelles peut 6tre remise en question A partir de nombreux
 
angles : social, institutionnel, dcologique, technique et 6conomique.
 

Recommandation : Vu que la question de la pdrennit6 peut 6galement 6tre
 
remise en question par l'incertitude m~me du court terme, les projets
 
devraient adopter une approche tr~s pragmatique. Ii convient de prendre
 
comme point de ddpart les aspects suivants parmi les objectifs tangibles lids
 
A la p~rennitd de APT : prendre des arrangements pour la maintenance des
 
zones amenagees existantes; mettre en place une plus grande capacite de suivi
 
et d'dvaluation conjointement avec des analyses du coCit-avantage; crder des
 
capacitds locales de rdsolution des problhmes en organisant les participants
 
du projet; et revitaliser la conservation des sols et de l'eau pour les
 
volets expansion des terres agricoles entrant dans le cadre de projets
 
existants.
 

6.4 Besoins techniques
 

Les techniques utilisdes actuellement pour la gestion des ressources
 
naturelles au Niger sont une nette dvolution par rapport A l'opinion
 
populaire prdvalant A une dpoque voyant le reboisement comme solution A la
 
ddgradation. Le pays est au premier plan dans le Sahel du point de vue
 
promotion et rdalisation de technologies novatrices telles l'agroforesterie,
 
la gestion des fordts naturelles, les pratiques amdliordes d'agriculture en
 
zone s~che, la conservation des sols et de l'eau et, plus r~cemment, la
 
rgdndration naturelle, gdr~e par les agriculteurs, des vocites des arbres
 
protecteurs et productifs dans les champs agricoles. Malheureusement, trop
 
peu de ces innovations ont trouvd une place dans les projets GRN/APT.
 

6.4.1 Choix technologiques
 

Les choix des traitements techniques pour la rdgdnration des terres,
 
utilisant APT au Niger, sont parmi ceux qui utilisent le plus de main­
d'oeuvre dans le monde entier. Seules les terrasses pourraient demander une
 
plus grande main-d'oeuvre. Il s'agit de comparer cela aux avantages
 
incertains, que ce soit pour les fonctions de protection ou de production,
 
qui devraient rdsulter de ces terres une fois qu'elles sont v restaurdes o.
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On a choisi les murs en pierres et les fossds car, selon plusieurs

informants, ils sont considdres 
comme necessitant moins de travail de
 
maintenance. 
Les projets essaient de limiter la maintenance n4cessaire de la
 
part des gens dans le cadre de leurs interventions. Cela implique une
 
rdsignation plut6t fataliste face a\l'incapacitd d'aider les habitants locaux

A s'organiser eux-m~mes et A adopter les mdthodes d'utilisation/conservation
 
et les compromis compatibles avec les capacitds des terres.
 

Une telle position est insoutenable, et il n'est pas possible

d'accepter son resultat. 
 Ce sont les gens qui devront en fin de compte

r~soudre ces situations. Ils le font les jours en
tous rdpondant aux

demandes de la vie commune en 
soci6td. Ce qui est ndcessaire est notamment
 
une assistance 
pour traiter certaines regions (justifiable vu les co~its

socio-dcologiques hors site); le cadre administratif et de politiques qui

fournira l'autoritd necessaire pour faire appliquer les d~cisions collectives
 
ainsi que les moyens necessaires pour augmenter leur propre productivite par

le biais de l'investissement et de ses rendements sur les meilleures terres.
 

De nouvelles manieres moins chbres 
pour traiter les collines tr~s 
ddgraddes et ralentir le ruissellement des eaux de pluie - dans le cadre des
efforts de conservation - protdgeant ainsi les fermes en plaine sont
 
notamment :
 

* 
protection toute seule, ou conjointement avec une des possibilitds
 
donndes ci-apres;
 

* travaux plus modestes de conservation des sols et de l'eau, par

exemple foss6 sur le flanc des collines ou terrasse de captage des
 
eaux;
 

* moyens vdgdtaux de protdger et de 
restaurer ces sites, notamment
 
ensemencement 
direct d'esp~ces locales, cultures vdgdtales de
 
legumineuses, haies vivantes le long des contours, bandes vdgdtales
 
et cultures intercalaires 6tagees (Andropogon).
 

6.4.2 
Ii est capital de faire une analyse sur les cofts-avantages
 

Peu de faits existent montrant que quelqu'un a fait une analyse des

coCLts-avantages des diffdrentes 
pratiques de conservation des sols et de
 
l'eau utilisdes actuellement par les projets GRN/ATP. 
 Ii devrait 6tre

relativement facile de rassembler les 
donndes sur la main-d'oeuvre vu les
 
stipulations comptables 
lides aux distributions de l'aide alimentaire. 
 Il
 
sera probablement plus 
difficile d'estimer les avantages vu certaines des

valeurs intangibles concerndes. 
 II existe plusieurs dtudes r6centes dans
 
d'autres pays en ddveloppement qui traitent des coCits et avantages hors site
 
de l'6rosion du sol.
 

Recommandation : 
Il convient de faire une analyse des coCits-avantages A tous
 
les niveaux lids au GRN/APT au Niger : pour les interventions spdcifiques et

leurs rdsultats (niveau micro); pour envisager les diverses possibilitds

d'amenagement de la zone 
(niveau macro); et, au niveau programme, pour

6tudier le r6le et l'impact de APT comme option de stratdgie du ddveloppement

sectoriel. On recormande 
qu'un bailleur de fonds qui ne participe pas
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actuellement a l'aide alimentaire commandite une telle dtude. Au niveau du
 
pays, amdliorer les syst~mes de suivi et d'dvaluation devrait constituer le
 
point de depart de la compilation des donndes essentielles A l'analyse. Il
 
sera dgalement necessaire d'avoir un systeme am~liore d'archivage
 
parallhlement A travail.
 

6.4.3 Recherche et demonstration
 

Le personnel au niveau de terrain n'dtait pas capable d'expliquer les
 
origines technologiques des pratiques de conservation des sols et de l'eau
 
qu'il utilisait. Les contrastes dans les technologies utilisdes par divers
 
projets travaillant sur le m~me terrain sont surprenants. Ii sera important
 
de faire d'autres travaux de recherche et de demonstration pour etayer la
 
future technologie de conservation des sols et de l'eau au Niger.
 

Recommandation : Le domaine de la conservation des sols et de l'eau, de la 
restauration des terres et de l'am~lioration des techniques agricoles est 
ddjA bien connu au Niger. Comme point de ddpart, on pourrait demander aux 
grands projets de GRN/APT de financer conjointement l'dlaboration de manuels 
A jour sur ces techniques. De toutes les manieres, 11 faudrait integrer de 
petits sites de demonstration aux activitds du projet pouvant servir de 
laboratoire vivar,. et de site de formation pour le personnel et les 
participants. Ii faut plus de parcelles tdmoins pour comparer les diverses 
techniques, tout notamment leur potentiel pour arriver A r~g~ndrer les terres 
par la seule protection. Des etudes de transport de sols simplifi6es 
seraient preferable aux parcelles plus coCteuses pcur l'rosion des sols et 
les eaux de ruissellement dans le but de juger de l'efficacite des techniques 
diffdrentes. Les techniques de revdgdtation A faible coCit, notamment 
l'ensemencement direct dans les zones tr~s ddgraddes, devraient recevoir une 
attention prioritaire. 

6.5 Etapes prochaines
 

En ddpit de la priorit6 intrinsbque accoid6e aux ((changements )dans
 
la nature des projets de d6veloppement, les changements dans les approches,
 
les techniques et les stratdgies opdrationnelles ne se font que lentement
 
dans la communaut6 du ddveloppement. Chose gu~re surprenante. Ii existe de
 
nombreux intervenants, modules, experiences et opinions pour ddterminer ce
 
qui devrait 6tre fait, outre tous les faits et indices montrant que les
 
approches actuelles ne rdussissent pas. Une des repercussions les plus
 
d~rangeantes de l'approche ' projet est l'incapacitd quasi 
institutionnalisde d'arriver A se mettre d'accord sur ce qui fonctionne et ce 
qui ne fonctionne pas. Il existe certains 6l6ments de cette conditions qu'on 
peut voir aujourd'hui dans les projets APT au Niger. 

Toutefois, les difficultds au niveau de l'aide alimentaire - et, si
 
cette 6tude doit 6tre prise au sdrieux, avec le GRN/APT au Niger - ne font
 
aucun doute. Bien que les conclusions et les recommandations ci-dessus
 
indiquent un cours d'action, l'6quipe pense en toute modestie professionnelle
 
que cette dtude de six semaines ne suffira pas pour guider de manihre
 
r~aliste les actions futures. Dire autrement serait ne pas prende au s~rieux
 
la gravit6 des problhmes soulignds ici.
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Les questions eatourant l'aide alimentaire sont complexes, 
et la
r~thorique parfois tr~s controvers~e. Au Niger, cependant, il y a moyen
d'avoir un dialogue plus cibI et 	continu sur l'aide alimentaire. dans ses
 
rapports avec la gestion des ressources naturelles, vu le niveau d'6change

coll~gial et coh~sif qui existe dejA dans le 
secteur. Ii s'agit de pas
ne 

rater cette possibilit6. 
 Voici quelques idees suggerees A cet effet :
 

* 	Un forum ou un groupe de travail informel Gouvernement nigerien/

bailleurs de fonds pourrait 6tre organis6 pour se pencher sur 
les
 
probl~mes exprim6s dans ce 
rapport ainsi que d'autres questions en
 
vue de mettre en place un programme d'action. Le groupe pourrait
 
commencer A revoir et A critiquer 
ce rapport, puis A d6cider
 
quelles sont les choses importantes A faire si l'on veut amdliorer
 
les manihres dont l'aide alimentaire est utilis6e au Niger.
 

" 
Bien que l'USAID ne soit pas profond6ment engagd dans le GRN/APT,

les Etats-Unis, par le biais de 
son aide alimentaire d'urgence et
 
des contributions apportdes au PAM, est 
le principal donateur
 
d'aide alimentaire dans le pays. L'USAID/Ni.ger aura les capacit~s
 
et la motivation n~cessaires 
pour traiter de certaines de ces
 
questions vu son nouveau programme de prdvention et d'all~gement

des catastrophes. La mission devrait 
rdserver certaines des
 
ressources de ce programme pour soutenir les 
travaux du groupe
 
susmentionn.
 

* 	Les missions USAID en gdn~ral devraient demander A l'AID/
Washington, et en particulier au Bureau des Aliments pour la Paix, 
des directives compldmentaires sur a les vdritables coCits ) de 
l'aide alimentaire et les considerations en vue d'une programmation
 
efficace de l'aide alimentaire.
 

* 
Le PAM est la principale organisation op~rationnelle apportant les
 
aliments utilisds 
par les projets APT lihs 
 aux ressources
 
naturelles au Niger. Outre les recommandations sp6cifiques quant

A son r6le, mentionn6 dans les 
sections ci-dessus, il devrait
 
chercher un financement pour les besoins de 
soutien du programme

afin de pouvoir contribuer au dialogue et A l'action qui seront
 
n~cessaires.
 

* 	Nombreuses des questions dans la Figure 1.1 de 
ce rapport, prises

des termes de rdf~rence originaux de 
l'6tude, n'ont pas requ une
 
r~ponse d~finitive 
et 	doivent continuer A 6tre 6tudi~es. Toutes
 
n'ont pas besoin d'une r~ponse pour pouvoir commencer A nettement
 
am~liorer la connaissance et la comprehension du r6le et de
 
l'importance de l'aide alimentaire pour la gestion des 
ressources
 
naturelles au Niger. Parmi les 
domaines d'enqudte les plus

importants, on a notamment 
: la manihre dont les gens perroiveic

l'aide alimentaire et le APT en particulier, les aspects entravant
 
des prescriptions connues de la gestion des ressources naturelles;
 
les facteurs utilis~s pour la conception et la planification des
 
projets d'aide alimentaire et les techniques novatrices en vue
 
d'utiliser l'aide alimentaire pour r~pondre aussi bien aux
 
objectifs de s~curit6 alimentaire 
qu'A ceux du secteur des
 
ressources naturelles.
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ANNEXE A
 

TERMES DE REFERENCE
 

Gestion des ressources naturelles et aide alimentaire de programme (c'est-a­
dire de non-urgence): une analyse initiale des liens
 

I. Objectif
 

L'objectif de l'dtude d'APAP II ddcrite dans les prdsents termes de r~fdrence est
 
de: (1) examiner et, dans ia mesure du possible, 6tablir les liens entre la
 
gestion des ressources naturelles (GRN) et l'aide a'.imentaire de programme (AAP);
 
et (2) 6tudier la pdrennit6 des interventions de GRN executdes avec l'AAP.
 

Les rdsultats auxquels cette 6tude devrait arriver sent les suivants: (1)
 
6valuation quantitative et qualitative des changenicnts, dans le temps, de
 
1'environnement pour lus r6gions de l'dtude, avcc une comparaison entre les sites
 
AAP et les sites non-AAP; (2) conclusions sur le fait de savoir si des
 
changements physiques lies au programme AAP (rdsultats quantitatifs) sont
 
reconnus et intk cnalisds pa. les habitants (rdsultats qualitatifs); et (3)
 
identification de la manihre dont les interventions du developpement peuvent
 
maximiser les objectifs tant de la GRN que de la AAP kce qui fonctionne et ce qui
 
ne fonctionne pas) quantitativement et aux yeux des habitants.
 

II. Donn6es g6n6rales
 

La plupart. des dtudes analytiques des programmes d'aide alimentaire examinent 
leurs impacts sur la performance macro~conomique, le contexte de politique, la 
nutrition et la consommation, l.es programmes du Gouvernement et des bailleurs de 
fonds, les revenus, l'emploi, le bien-dtre et/ou la production. Et pourtant dans 
toute cette gamme il n'y a pratiquement aucune mention de la relation qui existe 
entre l'aide alimentaire de programme et la gestion des ressources naturelles ou 
la d6gradation/restauration de l'environnement en soi. Une attention imporrante 
a dt6 accordee A la question de savoir si I'AAP cree une forme de d~sincitation 
importante A la production agricole. On n'a pas prdtd attention au fait de savoir 
s'il fallait continuer une production sur les terres marginales dans les rdgions 
ofi de grandes quantit~s d'aide alimentaire sont fournies tous les ans et de 
savoir si l'existence de cette aide maintient les populations dans des r6gions 
oil la base de ressources naturelles est et restera insuffisante pour soutenir 
tout juste le minimum de leurs besoins de production agricole dans le long terme. 
Cela est important car les stratdgies de survie des e:ploitants agrico]es 
(migrations saisonnihres, activit~s non-agricoles, etc.) dans le cadre de telles 
ronditions pourraient entrainer des revenus plus faibles dans le court terme
 
augmentant ainsi leur vuln~rabilitd gdndrale.
 

Une telle analyse ne tient pas non plus compte du fait que la d6gradation des 
terres pourrait bien "aller vers le nord" vu la culture du mil et la 
concentration/transfert de la propri~t6 des troupeaux de bdtail plut6t que 
d'adopter l'opinion plus rdpandue voulant que la d~gradation/ddsertification "va
 
vers le sud".
 
De m~me, bien qu'il existe de nombreuses informations sur les programmes et
 

conditions de la GRN au Niger, la litt~rature n'6tudie pas de mani~re spdcifique
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dans quelle mesure I'AAP aurait pu contribuer soit a la degradation soit A la

restauration de l'environnement et de la base de ressources naturelles. Aussi ne
 
peut-on que spdculer sans pouvoir se 
reposer sur des informations solides quant

A la nature de ces relations. Sans cette connaissance, les bailleurs de fonds et
 
le Gouvernement nigerien courent le risque de continuer des programmes de GRN et
 
d'aide alimentaire qui ne se renforcent pas positivement. Cela ne veut pas dire
 
que les programmes d'aide alimentaire ne 
peuvent pas coexister avec des
 
programmes qui cherchent a ameliorer la base de ressources naturelles de maniere
 
durable. En principe, l'aide alimentaire peut mener . de meilleurs programmes

soutenant la gestion des ressources naturellis en augmentant 
les ressources
 
financi~res pour de tels programmes ou en encourageant une meilleure utiiisation
 
des ressources augmentant ainsi que lI 
 production, les revenus et la consommauion
 
alimentaire. Par exemple, les programmes Aliments pour Travail 
(APT) sont une
 
incitation utilisde de plus 
en plus souvent pour les projets de 
GRN. Dans le
 
cadre de ces projets, les villageois effectuent des 
travaux de developpement

communautaire en 
dchange de vivres. Cette incitation rdussit surtout dans les

villages connaissant un sous-emploi saisonnier et 
oti on peut entreprendre des
 
activitds de 
conservation specifiques. Ce programme peut motiver les gens A
 
concourir A des projets de conservation surtout si la communaute dispose dejA

d'institutions locales pouvant recruter la main-d'aiuvre, identifier les tiches
 
communautaires devant 6tre entreprises, superviser les travaux et distribuer les
 
aliments. Par contre il ne 
semble pas y avoir beaucoup d'exemples de programmes

APT aboutissant A une GRN locale durable. L'dquipe devrait envisager toute 
la
 
gamme des programmes des bailleurs 
de fonds qui apportent des aliments aux
 
villageois dans les regions 6tudiees et de voir quels sont les impacts vis-A-vis
 
de la GRN.
 

Cette 6tude aura un caractbre novateur cherchant A articuler la nature des liens
 
GRN/AAP et la mani~re dont ces connaissances peuvent venir en aide aux praticiens

de d~veloppement qui travaillent dans l'un ou 
dans ces deux domaines. En
 
particulier, l'dtude devrait fournir des directives pouvant 6tre appliqu~es aux
 
programmes des deux domaines.
 

III. Termes de r~f~rence
 

A. Vue d'ensemble conceptuelle de l'tude
 

L'interaction entre l'homme et l'environnement fournit essentiellement le cadre
 
th~orique des travaux entrepris dans le cadre des activit6s GRN et 
AAP. Le
 
probl~me devant &tre 6tudi6 dans son sens le plus large peut 6tre r6su n6 ainsi:
 
la presence des 
humains affecte leur environnement. Les r6sultats de cette
 
presence peuvent 6tre consid~rds n~gatifs, positifs ou neutres et peuvent varier
 
suivant le niveau socio-dconomique de la partie concern6e. II convient d'6viter
 
les effets n~gatifs. Aussi, la question au niveau de 
politiques li~es A ce
 
probl~me est-elle la suivante: comment le prdsence de l'homme entraine-t-elle des
 
changements dans l'environnement? Dans quelle 
mesure ces changement sont-ils
 
positifs (pour amdliorer le bien-6tre) et pour qui? Dans quelles mesure ces
 
changements ont-ils entrain6 des impacts ndgacifs sur la vie et le bien-&tre? Le
 
champ d'action de cette 6tude est que l'assistance au ddveloppement est IA pour
 
provoquer, permettre ou encourager des adaptations positives A l'environnement.
 
Cette assistance a-t-elle 6t6 efficace? 
A-t-elle palli6 A d'autres impacts
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ndgatifs de la presence de l'homme? A-t-elle encouragd et soutenu des adaptations 
positives? Les sujets intdressant la presente 6tude, la GRN et l'AAP, ont etd des
 
outils de l'assistance au ddveloppement visant A provoquer des adaptations
 
environnementales positives. Dans quelle mesure cette assistance a-t-elle dtd
 
efficace lorsqu'elle a dt6 donnde dans la m~me region du projet? L'on espere que
 
les rdponses de ]'6quipe aux questions spdcifiques donndes ci­
apres nous permettrons de mieux comprendre ces questions thdoriques plus
 
gdndrales.
 

B. Aspects/questions A traiter
 

Le chef d'6quipe arrivera deux semaines avant les autres membres de l'dquipe.
 
Pendant cette periode de deux semaines, il ou elle travaillera avec i'ADO et
 
peut-dtre CARE pour rdunir et analyser des donndes quantitatives ndcessaires pour
 
l'6tude (statuts de l'environnement avant les interventions de ddveloppement tels
 
dcoulement des eaux de pluie, 6rosion, ddv~g~tation, changements
 
pedologiques/gomorphiques, changements d'occupations, etc) et des donnees
 
qualitatives (dtude des opinions sur les changements de l'environnement en
 
gdndral et dans les zones nous intdressant (zones d'utilisation de l'aide
 
alimentaire).
 

En outre, il ou elle collectera des donndes qui permettront de repondre aux
 
questions suivantes: (1) Quelle a 6t6 la superficie couverte par les projets
 
d'aide alimentaire comparde A la superficie enti&re de l'dtude? (2) Quelle
 
quantit6 d'aide alimentaire a-t-on utilis6 (moyenne annuelle); combien de
 
personnes pense-t-on ont requ une aide alimentaire et comment peut-on comparer
 
ces chiffres aux moyennes de consommation alimentaire et au nombre d'habitants
 
des zones 6tudides? (3) Quels sont les intrants externes outre les aliments qui
 
ont dt6 fournis aux zones de l'6tude? (4) Peut-on trouver un choix de sites
 
couvrant diverses anndes-sites nouveaux, anciens et intermediaires-tous au sein
 
de la m~me zone environnementale? (5) Quels types d'dvaluation de l'impact
 
environnemental (et autres impacts) ont dt6 faits par la FAO, CARE, le PAM, GTZ
 
et d'autres pour leurs interventions lides A l'aide alimentaire dans la zone de
 
Tahoua?
 

Lorsque les autres membres de l'dquipe arriveront, les travaux pourront commencer
 
pour les deux ensembles de questions suivantes:
 

1. 	 Explorer et, dans la mesure du possible, Atablir les liens entre la
 
gestion des ressources naturelles (GRN) et l'aide alimentaire de programme
 
{_}: Dans les zones du Niger qui ont bdnficid de l'aide alimentaire la
 
plus importante, dans quelle mesure y a-t-il eu d6gradation et/ou
 
restauration de l'environnement et de la base de ressources naturelles?
 
Dans quelle mesure peut-on attribuer cette ddgradation/restauration A 
l'aide alimentaire des bailleurs de fonds? Quels sont les effets des liens 
GRN/AAP sur les flux migratoires tant saisonniers que permanents? Quelle 
mdthodologie peut-on utiliser pour explorer de maniere rigoureuse les 
liens entre AAP et GRN? 

2. 	 Examiner la pdrennit6 des interventions GRN rali:des avec AAP: Ii existe
 
une vaste expdrience au Niger et ailleurs consistant A utiliser AAP pour 
demander aux gens de participer aux interventions de GRN. Est-ce que ce 
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travail a dtd suffisamment apprdcid par les participants 
pour qu'ils

soient pr~ts et en mesure de continuer le travail une fois que le
 
programme AAP termin6? que la
est Est-ce AAP d6courage pdrennite des
 
programmes GRN dans le long terme? Que peut-on retirer des experiences ou
 
il faut rdpondre tant aux besoins alimentaires qu'aux besoins sur le plan
 
GRN?
 

Cette etude dtudiera 6galement la nature des liens GRN/AAP en essayant de mieux
 
comprendre les modes de decisions 6conomiques et de migration des villageois. Les
 
questions suivantes pourront 8tre 6tudi6es dans la mesure ou elles seront utiles
 
pour dtablir les liens entre les 
changements environnementaux et l'aide
 
alimentaire pendant les visites de l'6quipe 
sur le terrain:
 

(a) 	 Les liens GRN/AAP et leur influence sur la prise de ddcision dconomique:

Vu les rdalit6s environnementales et de production dans les zones des pays

qui ont requ un max-imum d'aide alimentaire, dans quelle mesure le 
cas
 
6ch~ant et comment devrait-on tenter une production agricole dans 
ces
 
rdgions? Lorsque des techniques de GRN ne sont pas appliqu~es, quelles

sont les contraintes qui emp~chent 
les dventuels utilisateurs de les
 
adopter? Quelles sont les autres activitds r6mun6ratrices disponibles ou
 
adoptdes par les villageois qui sont 6ventuellement plus rentables que la
 
production agricole? Comment l'existence d'un programme d'aide alimentaire
 
de non-urgence influence-t-elle la prise de 
d4cision dconomique des
 
villageois? Comment les questions de GRN influencent-elles ce processus?
 

(b) 	 Les liens GRN/AAP et leurs effets sur les flux migratoires: Dans quelle 
mesure l'existence des programmes AAP dans les zones de l'dtude a fait que

les habitants 
sont 	restis dans ces rdgions oii la base de ressources
 
naturelles ne peut pas les soutenir? Si ces habitants devaient partir, oii
 
iraient-ils?
 

Le champ d'action g6ographique de l'6tude sera surtout les marges de cultures
 
pluviales au nord. En particulier, l'6tude r~pondra aux questions sus-mentionndes
 
s'appliquant au ddpartement de Tillabdry et au d6partement central de Tahoua. En

r6pondant A ces questions, l'6quipe 
utilisera plusieurs sources de donndes
 
notamment les donndes collectdes recemment par l'Institut international de

recherches pour la politique alimentaice (IFPRI) dans le cadre d'une dtude sur

des travaax publics de sdcurit6 alimentaire A forte utilisation de main-d'Qiuvre.

En outre, l'6quipe examinera certaines enqudtes faites r~cemment par le
 
sp~cialiste social de l'USAID/Niger concernant la mani~re dont les villageois

pergoivent l'aide alimentaire.
 

C. Processus
 

Chacun des trois membres de l'6quipe 
(expert de la gestion des ressources
 
naturelles/chef d'6quipe, expert de l'aide alimentaire et expert du ddveloppement

communautaire) passera une semaine A Washington avant d'aller au Niger. Pendant
 
cette semairie, l'quipe recevra une orientation de l'IFPRI concernant leur

travail sur le terrain et r,::ndra connaissance des donn~es que IFPRI met A la
 
disposition de l'dquipe. 
 L'expert de l'aide alimentaire devrait tout

particuli~rement consacrer le temps qu'il faut pour comprendre enti&rement les

donndes ddgag~es lors des travaux de terrain effectu6s r~cemment par l'IFPRI au
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Niger. L'dquipe devrait egalement revcir les travaux r~cents d'Asif Shaikh, 
surtout sa contribution A la publication de l'AID Opportunities for Sustained 
Development. L'dquipe. rencontrera les responsables de l'AID/Washington Ben 
Stoner, Mike McGahuey, Tim Resch, Al Smith (Responsable du Proje-s FEWS - il peut 
suggdrer des contacts FEWS), Melanee Lowdermilk, Jerry Wolgin (AF/ARTS), 
Patricia Rader (AFR/DP), Patrick Diskin (RD/EID/RAD), Mary Little (FHA,C/ODA -
Responsable du Projet pour l'activit6 d.'all~gement de la famine) et S. Bender 
(Departement du developpement r~gicnal et de l'environnement, Organisation des 
Etats amdricains - contacter Mary Little FHA/OFDA pour numro de tdlephone), D. 
Songer (FHA/FFP/AFR) pour discuter de toute experience connexe de l'USAID en 
Afrique ainsi que des questions et aspects mdthodologiques. 

Le chef d'6quipe/expert de la gestion des ressources naturelles passera en tout
 
sept semaines au Niger. Ii ou elle arrivera A Niamey aux alentours du ler juillet
 
1992 pour rdunir les informations et les sources de donnees n~cessaire7 pour les
 
besoins de l'6quipe. Ce-la permettra A l'6quipe d'utiliser plus efficacement son
 
temps une fois que toute l'dquipe est dans le pays. Les deux membres restants de
 
l'dquipe arriveront A Niamey aux alentours du 14 juillet 1992 pour environ cinq
 
semaines. Les membres de l'6quipe seront responsables de trouver leurs propres
 
moyens de transport aussi bien A Niamey que sur le terrain. lls passeront la
 
premiere journ~e A rencontrer le personnel de la mission tout notamment les
 
contacts A ADO, GDO et PROG. L'6quipe passera ensuite plusieurs jours A Niamey
 
pour rencontrer les reprdsentants officiels du Gouvernement nig~rien et d'autres
 
bailleurs de fonds afin de r~unir des informations. II convient de profiter
 
l'expdrience des repr~sentants officiels du Minist~re de l'Hydraulique et de
 
l'Environnement et du Ministere de l'Agriculture et de l'Elevage. Ensuite
 
l'dquipe se d~placera dans les ddpartements de Tillab~ry et de Tahoua pour
 
environ trois semaines pour interviewer les villageois, les reprdsentants du
 
Gouvernement nig~rien et les bailleurs de fonds.
 

Apr~s le travail sur le terrain, l'6quipe consacrera le reste de son temps A
 
r~diger le rapport en consultation avec I'ADO, conformdment au calendrier donn6
 
ci-apr~s (cf. "Rapports").
 

IV. Personnel
 

Cet effort exigera une 6quipe de trois personnes dont chacun devrait 6tre un
 
expert de niveau sup6rieur dans son domaine respectif, avec une vaste experience
 
professionnelle du Sahel, au moins A un niveau maitrise tel que sp~cifi6 ci­
apr~s, d'excellentes aptitudes A la r6daction et un niveau A la langue frangaise
 
correspondant au moins A un 3/3 FSI. Les qualifications et responsabilit~s
 
spdcifiques sont donn6es ci-apr~s:
 

Chef d'6quipe/expert en GRN. Cette personne sera le chef d'dquipe et l'expert en
 
gestion des ressources naturelles. Elle sera chargde d'int~grer le tra-ail de
 
l'dquipe pour rddiger un document ayant une bonne logique analytique. Ii ou elle
 
arrivera deux semaines avant les autres membres de l'6quipe pour rdunir les
 
informations et les sources de donndes pouvant r~pondre aux besoins de l'6quipe.
 
II ou elle sera le principal responsable chargd d'identifier les liens entre
 
l'aide alimentaire et l'environnement et la d6gradation/restauration de la
 
gestion des ressources naturelles et devra se pencher sur la p~rennit6 des
 

/ A 
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interventions GRN rdalis4es avec AAP. Le chef d'dquipe 
doit 6tre un expert

dminent de la gestion des ressources naturelles disposant d'une vaste experience

des questions de GRN au Niger et au Sahel. Cette personne devrait 
avoir un
 
dipl6me de niveau avanc6 en foresterie intern.ationalJ ou dans un autre domaine
 
des sciences environnfmentales.
 

Expert de l'aide alimentaire. L'expert de l'aide alimentaire bien
devrait 

connaitre les travaux faits r6cemm~unt par l'IFPRI au Niger ainsi que dans des
 
pays analogues sur l'ensemble de l'Afrique. Cette personne dt;vrait bien connaitre
 
les projets AAP rdalisds par des OBP (par exemplc CARE, etc) ainsi que par

d'autres bailleurs de fonds de prdfdriice au Niger ou ailleurs au Sahel. L'expert

de l'aide alimentaire prftera une attention particulihre A la mani&re dont les
 
donndes de l'IFPRI, les donn6es des jLojezs AAP et d'autres activitds realisees
 
dans le pays peuvent 6tre utilisdes pour rdpondre aux questionr sus-mentionndes
 
en pr~tant tine attention particuli6re A la manihre dont les liens GRN/AAP

influencent la prise de d~cision dconomique. Cette personne devrait avoir 
un
 
dipl6me de niveau avanct dans un 
domaine des sciences sociales (dconomie,

sociologie, anthropologie ou sciences politiques) ou de sciences physiques
 
(geographie ou domaine connexe).
 

Expert du d~veloppement communautaire. L'expert du d~veloppement communautaire
 
devrait avoir une vaste 
experience du ddveloppement communautaire au Sahel,

parler au moins une des langues locales pr~dominantes parldes dans la region de
 
l'dtude et avoir une exp6rience professionnelle des travaux lie s A la gestion des
 
ressources naturelles. Get expert sera responsable d'examiner les effets des
 
liens GRN/AAP sur les flux migratoires tant saisonniers que permanents. Ii ou
 
elle devra 6galement chercher A comprendre les populations des questions sus­
mentionndes. Cette personne devrait avoir un dipl6me de niveau supdrieur dans un
 
domaine des sciences sociales.
 

Vu que les questions qu'examinera l'dquipe sont li~es entre elles, l'dquipe doit
 
travailler ensemble et partager les informations qui permettront A chaque membre
 
de veritablement contribuer A l'6tude. Le personnel ADO ainsi que le scientifique

social PDO pourront travailler avec l'dquipe du moins partiellement. On pourra

6galement recruter une ou deux personnes locales qui pourront aider l'quipe tout
 
au long d'APAP II. La ddcision concernant ces deux postes d~pendra de la
 
composition finale de 
l'dquipe. En outre, CARE/Niger pourrait contribuer les
 
services de son personnel de l'Unitd de suivie de 
la recherche de politiques

pendant les deux premieres semaines du chef d'6quipe dans le pays.
 

V. Rapports
 

L'dquipe pr~sentera un plan de travail au responsable ADO trois A quatre jours
 
apr~s que l'6quipe enti~re soit arrivde A Niamey. Deux jours apr~s avoir termin6
 
leurs travaux de ter'!ain et une fois de retour A Niamey, l'dquipe prdsentera un
 
avant-projet de son rapport. L'dquipe fera ensuite dix exemplaires de ce rapport

qui sera discut6 avec le responsable ADO et d'autres membres int6ress~s du
 
personnel de la mission. L'6quipe consacrera ensuite le restant de son temps dans
 
le pays A achever la version finale de son rapport. Le rapport ne pourra 6tre mis
 
sous forme vraiment finale qu'apr~s avoir obtenu les commentaires d'un chercheur
 
de l'IFPRI qui a particip6 A l'dtude rdcente AAP faite au Niger. Une 
fois le
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rapport final approuve par la mission, Abt Associates enverra A la mission 15
 
copies du rapport en anglais et 15 copies en fcanqais.
 

Niveau d'effort
 

Les termes de rdfdrence originaux pr6pards pour cette dtude prevoyaient environ
 
22 personnes/semaines partagdes entre les trois membres de l'6quipe(chef
 
d'6quipe/spdcialiste de la gestion des ressources naturelles, expert en aide
 
alimentaire et expert du ddveloppement communautaire). Suite A une serie de
 
circonstances qui n'entraient pas dans le contr6le de ceux concernds, notamment
 
des questions de disponibilitd et d'engagement des membres choisis de 1'equipe,
 
des questions de sdcuritd dans le nord du pays pros de la region de l'etude et
 
du retard important pris par rapport A la date de demarrage effective, le niveau
 
d'effort a dt6 nettement diminu6 A environ 17 personnes/semaines, y compris le
 
temps de d~placement.
 

Vu 1'dnorme complexit6 du travail, l'dquipe ne trouve pas que cette diminution
 
ait dtd particuli~rement judicieuse en ce qui concerne sa capacite A remplir le
 
mandat des termes de rdfdrence. Aussi bien les membres de 1'6quipe que divers
 
informants professionnels trouvaient que pour vdritablement saisir les relations
 
causales en ce qui concerne les liens entre l'aide alimentaire de programme et
 
la gestion des ressources naturelles, il aurait fallu faire une dtude bien plus
 
longue. L'on pourrait envisager une 6tude de ce type modelde selon un effort
 
systdmatique fiit pour suivre les activites du projet en fonction d'informations
 
initiales compltes. Toutefois c'est au lecteur intdressd que revient le dernier
 
jugement appuy6 par l'utilit6 qu'il trouve dans le rapport qui suit.
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Tim Resch, AID/AFR/ARTS 
Mike McGahuey, AID/AFR/ARTS 
Al Smith, FEWS Project Officer 
Mary Little, FHA/OFDA 
Stephen Bender, Dept. of Regional Development, OAS 
Richard Record, Coordinator, Famine Mitigation/USDA/OICD/DRD/NRE 
William Helin, Food and Voluntary Assistance Coord./USDA FSP 
Charles Owubah, Food Aid and Forestry Specialist, FAM 
Asif Shaikh, President, International Resources Group 
Patrick Webb, Research Fellow, IFPRI 

Niamey, Niger: 

George Eaton, Director, USAID/Niger 
Valerie Dickson-Horton, Deputy Director, USAID/Niger 
Helen Soos, General Development Office, USAID/Niger 
George Taylor, ANP Office, USAID/Niger 
Gregg Baker, Program Economist, USAID/Niger 
Moussa Saley, Program Specialist, USAID/Niger 
Charles Kelly, Disaster Relief Unit, USAID/Niger 
Ellen Taylor-Powell, Social Scientist, USAID/Niger 
Meg Brown, ANP, USAID/Niger 
Barry Rands, NRM Specialist, ANP, USAID/Niger 
Hamadou Bourahima, NRM Specialist, ANP, USAID/Niger 
Robin Wheeler, FEWS Field Representative, USAID/Niger 
Dale Puffenburger, USAID technical assistant to SAP 
Andres Ravelo, FEWS Design Team 
Hunter Farnham, FEWS Design Team 
Andrew Stancioff, Team Leader, USGS/AGRHYMET 
Charles Tapp, Country Director, CARE/Niger 
Mana Diakite, Regional ANR Specialist, CARE 
Boubocar Diallo, Monitoring and Evaluation, CARE/Niger 
Zakari Madougou, Coordinator ANR Programs, CARE/Niger 
Susan Farnsworth, Deputy Director, CARE/Niger 
M. Kponou, World Food Programme/Niger 
Bettina Fuhrmann, UNDP 
Phillipe Andenmattan, UNDP 
Mark Powell, ILCA 
Jeff Gray, Director, AFRICARE/Niger 
Amy Wilson, APCD (Agriculture) Peace Corps 
Pascale Alloke, Independent Social Scientist 
Francis Mody, World Bank 
Moustapha Soumaila, Former Minister of Plan 



Ter~se Keita, Independent Sociologist 
Diouldd Laya, Directeur, CEALTO 
Hadiza Djibo, Rural Sociologist 
Thomas Price, Anthropologist 
Mamadou Guiri 
Marthe Diarra, Sociologist, IRSH 
Abdourachman Mahamadou 
Peter Bloch, Land Tenure Center, Univ. of Wisconsin at Madison 
Mounkaila Goumandakoye, Directeur de l'Envirounement, MHE 
Adamou Abdou, Directeur Adjoint de l'Environnement, MHE 
Karsten Tolle, CTP, Programme de Mesures Anti-Erosives (PMAE) 

Ouallam Arrondisement: 

Namata Seidou, Sous-Prefet
 
Issa Seyd ou, Secretaire du Plan
 
Halamou Bourakche, Alphabetisation
 
Issa Soumana, USRC
 
Kano Issaka, Secretaire Agriculture et Elevage
 
Souleymane Liman, Agriculture
 
Hachimi Boubacar, Correspondent de Presse
 
Salifou Moussa, Elevage
 
Ramatou Aboubakar, Assistante Sociale
 
Villagers of Tondikiwindi
 

Filingue Arrondisement: 

Garba Djibo, Responsable Volet G.R., Projet PMAE 
Wolfgang Schwinn, Asistant Technique, Projet PMAE 
Rahaman Brande, Conseiller Forestier, Projet PMAE 
Villagers of Toukounous 

CARE Galni Project: 

Ide Issafou, Directeur du Projet 
Sanda Harouna, Agent Genie Rural 
Madou Gapto, OPVN Stock Manager 
Sani Soumaila, Site Foreman 
Women of Guidan Koudidi and Sabon Kare 

Projet Basse Vallee de la Tarka: 

Dad;, Mahaman Sabiou, Director 
Issa Sadou, Technical Support Coordinator 
Goumar Alhadi, Agent Genie Rural 
Issifou Boube Tawaye, Agent Genie Rural 

CARE SALAMA Project: 
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Al Mansour Souleymane, Chief of Environmental Service 

Zezi Dade Moutari, Representative of the Ministry of Plan 

Keita Project: 

Hachimou Sidibe, Technical Director 
Abdou Hassan, Chief of Environmental Service 
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UTILISATION BE L'AIDE ALIMENTAIRE - MATRICE RECAPITULATIVE
 

S Description I Avantages T lnconv~nients F Autres remnarques 

1. Aide alimentaire pour accroitre la production alimentaire 

1.1 Aliments pour Travail a Elie peut Wtre cibiae vers * Ddsincitations aux prix et * APT peut tre difficile 
(APT) pour les pauvres; autres dsincitations en Afrique suite aux 
l'infrastructure 0 Elle remplace la agricoles se pr~seotent besoins 
agricole (barrages, distribution gratuite des s'il y a trop d'alinucaf; technologiques/de 
irrigation, pistes aliments; .j si elle est mal g~r~e. gestion et iA cause de la 
agricoles). 0 D~sincitation aux faibles population disperse: 

prix; Le mieux c'est de 
0 Attirante pour les l'intdgrer Ades projets 

femmes. plus globaux; 
Les facteurs saisonniers 
sont importants pour 
6viter les 
d~sincitations. 

1.2 Aliments pour attirer * Les aliments sont a Peut devenir un "trou • Les agriculteurs ne 
la main-d'ceuvre (vers souvent n6cessaires dans sans fond"; devrait pas tre 
des regions recul~es ies r6gions 6loign~es. 0 L'approvisionnement 6loign~s de leurs 
ou peu attirantes). vers les sites recul6s peut fermes pendant les 

tre ondreux. intenses pdriodes 
agricoles; 

e 11est crucial d'avoir un 
syst me de livraison 
fiable. 

1.3 Aliments pour * Donne une s~curitd • Les installations et * Un approvisionnement 
r6installation (de alimentaire initiale A r~installations peuvent fiable sera important 
zones surpeupl(es, ceux qui s'installent; 8tre des politiques pour la population 
pour les travailleurs a Rend l'installation moins controversies. d~pendante. 
manuels et les risqude; 
r~fugids). e Peut 8tre limitd dans le 

temps. 

1.4 Aliments pour que les * Peut-8tre une utilisation ° D'autres solutions A long 0 I n'y a pas 
terres puissent 8tre environnementale terme sont n6cessaires, d'exp6riences au 
mises en jach~re importante. aussi faut-il d'autres niveau de cette 
(lorsqu'il y a sur- moyens. utilisation. 
culture). 

1.5 Aliments contre 0 Convient aux situations o L'administration peut * Cela a djA 6 fait (par 
semences (nouvelles apr6s urgence. 8tre complique. exemple par CARE en 
vari~t~s ou post- Ethiopie). 
famine). 

1.6 Aliments pour * I existe d~jA beaucoup @Est-ce que les operations o II existe dejA une vaste 
l'industrie laiti~re d'expdrience; laitires reprdsentent la experience (Op(ration 
(beurre fondu comme o La production laiti re meilleure utilisation des Flood en Inde, mais 
intrant pour les peut aider les petits ressources agricoles? pas de participation des 
fournitures de lait agriculteurs. 9 La consommation de lait OVP). 
liquide) dans les fermes doit Wtre 

diminude. 
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UTILISATION DE L'AIDE ALIMENTAIRE - MATRICE RECAPITULATIVE 

Description Avantages J Inconv~nients Autres remarques 

1.7 	 Aliments pour * C'est peut-6tre la seule 0 Les aliments pour b~tail * Le PAM avait des

l'6Ievage (par mani~re d'aider les 
 sont Apresent autoris~s projets dans les ann~es
exemple, diminution 6leveurs. par les bailleurs de 60.
 
des stocks, fourrage) fonds.
 

1.8 	 Aliments pour * On s'attaque ainsi Aun • Cela peut entrainer une * Le PAM a 6normdment 
conservation des sols des grands problkmes d~pendance dans de particip6 (par exemple
(aliments comme dans de nombreux pays. mauvaises circonstances: en Ethiopie).
salaire, comme * Cela peut 6galement

compensation ou 
 entrainer une
 
incitation). 
 d6sincitation des prix. 

1.9 	 Aliments comme * 11ne faudra peut-ltre pas e Difficile du point de vue Cette ide a W tr~s 
assurance contre le de distribution effective administratif; discutde mais peu
risque (pour dvitant ainsi les coits • Aucun impact essay~e.

permettre aux logistiques et les nutritionnel s'il n'y a pas

agriculteurs de faire d~sincitations. de distribution.
 
des essais). I I
 

2. Aide alimentaire pour la stabiliti des fournitures alimentaires 

2.1 	 Aliments pour * Les r6serves c6r~ali~res • Les reserves sont chores; * II faut un haut niveau
 
dtbmarrer ou 
 peuvent remplir un • Elles ont dgalement de coordination 
rdalimenter les certain nombre de besoin d'un niveau dlev& Gouvernement/bailleurs 
reserves c6r~ali~res. fonctions importantes de stockage/gestion. de fonds. 

sinultan~ment. 

2.2 	 Aliments pour * En cas d'urgence, les * A besoin d'autres a Donations directes,
banques alimentaires reserves sont sur place. intrants, notamment de dchanges ou
communautaires/ * II faut un niveau 6levd formation. montisation pourraient
villageoises. de participation locale. • II existe un danger de etre utilisds; 

contr6le par les 6lites 0 CARE a une 
locales, 	 proposition pour une 

banque villageoise au 
Kenya. 

2.3 	 Aliments pour fonds a Cela peut d~boucher sur * Le contr6le des aliments 0 Cela peut aider A 
alimentaires locaux. une operation pourrait 8tre difficile. rdpondre rapidement A 

renouvelable. des besoins locaux 
urgents. 

2.4 	 Aliments pour le 0 De bons marchds 0 L'accroissement des * Les march6s 
d6veloppement du reprdsentent le v~iitable cultures commerciales alimentaires locaux 
march6 (par exemple, m~canisme de la s~curit6 n'est pas toujours sont trbs d~velopp(s en 
routes d'accis, alimentaire. 	 souhaitable. Afrique;
installations de * Si le syst~me de 
marches). marchd n'est pas bon 

il ne faut pas le 
soutenir. 
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UTILISATION DE L'AIDE ALIMENTAIRE - MATRICE RECAPITULATIVE 

Description 	 Avantages snvnients Autres remarques 

3. Aide alimentaire pour I'acc6s aux fournitures afimentaires 

3.1 	 Aliments pour * Ciblage direct des * La pluparn des critiques * La gestion alimentaire 
alimentation/ pauvres; traditionnelles de I'aide peut venir i bout de 
nutrition (uigence, * IIdevrait y avoir peu alimentaire s'appliquent; nombreuses difficults: 
institution, APT). d'effets de ddsincitation. 0 I peut ,re difficile de se 9 On est en train 

retirer. 	 d'abandonner certe 
utilisation de I'aide 
alimentaire par les
bailleurs de fonds. 

3.2 	 Aliments comme * Les br.n~ficiaires ont une * II peut y avoir effet de 0 Cette approche est 
transfert de revenus plus grande libert6 dans d6sincitation des prix; encore en train 
(aliments pour I'utilisation de leurs a L'impact nutritionnel ne d'dvoluer: 
augmenter le niveau propres ressources; peut pas re garanti. 0 Les fili~res de march6 
de vie). e L'utilisation des fili~res ont tgalemert des 

du marchd peut applications dans les 
minimiser la utilisations 
participation des OVP A traditionnelles (par 
la logistique. exemple aliments pour 

travail-1.1 et 
programmes 
nutritionnels-3. 1). 

3.3 	 Aliments pour @Permettre aux gens de 0 I n'y a pas encore * Les aliments au Titre I
mobilisation de gagner plus d'argent beaucoup d'exp6rience; peuvent &re utilis~s 
revenus (un intrant pour acheter de la e L'impact nutritionnel ne pour des pr~ts aux 
pour le 	 nourriture; peut pas tre garanti. petites entreprises
ddveloppement * Aide l'entreprise priv6e. (Section 108);
d'entreprise). * 	 Un engagemer.t multi­

anze est n6cessaire. 

3.4 	 Aliments dans le * Cela place I'aide * Les politiques 0 La coordination des 
cadre des politiques alimentaire dans le d'ajustement structurel bailleurs de fonds est 
d'ajustement contexte national de peuvent re cruciale; 
structurel (aide visant politiques; controversdes. * Les OVP pourraient se 
les groupes * Elle peut 6tre temporaire raccrocher au contexte 
vuln6rables). par nature. 	 de politiques sans 

forcdment une 
participation c€nti~re au 
programme FMI. 

3.5 	 Aliments pour * Un aspect tris * Danger qu'elle se 0 Bndficie du soutien 
formation fondamental du substitue simplement aux des bailleurs de fonds;
professionnelle d(veloppement est ressources de I'Etat; * 	 Des fonds de 
(assistance aux soutenu. * Les rdsultats peuvent 6tre contrepartie peuvent
6coles, institutions, difficiles Aquantifier. 6tre gcn~r6s;

formation des adultes, 
 • Un engagement A long
formation agricole). terme est n6cessaire. 
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